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L  es informations que diffusent les m®dias sont parfois surprenantes. Prenons le projet de loi El Khomri. A les ®couter, ce projet est bon pour la jeunesse et si cette jeunesse est dans la rue 
cõest simplement parce qu'elle nõa pas compris que ce projet allait cr®er de lõemploi et vaincre la pr®-
carit®. Tous les t®nors de la droite, de Nicolas Sarkozy ¨ Pierre Gattaz,  soutiennent ce projet de loi, 
car ce projet est de droite et va ¨ lõencontre des int®r°ts des travailleurs.  
 
Non, ce projet de loi nõa pas pour but de remettre en cause la dur®e l®gale du temps de travail, pas 
plus quõil nõa pour dessein de retirer des droits aux salari®s. Non, dõapr¯s les m®dias et le gouverne-
ment, le projet de loi a simplement pour but de simplifier notre bon vieux Code du travail devenu illi-
sible tant pour les employeurs que pour les salari®s. Le Code du travail serait tellement illisible que le 
gouvernement voudrait en faire sa priorit®, faisant de sa modification une urgence dans les dossiers ¨ 
traiter.  
La seule vraie urgence pour ce gouvernement nõest ni ®conomique, ni sociale, elle est de parachever 
dõici la fin de la mandature son grand ïuvre de d®r®glementation afin de satisfaire les exigences du 
Medef. Pour que les employeurs aient la libert® dõembaucher, il leur faudrait ¨ pr®sent toute libert® 
de licencier, y compris sans motif.  
Le plafonnement des indemnit®s de licenciement en fonction de lõanciennet® et de la taille des entre-
prises avait ®t® censur®, en ao¾t dernier, par le Conseil constitutionnel, pour m®connaissance du prin-
cipe dõ®galit® devant la loi. ë peine modifi®, le plafonnement fait son grand retour. 
Les indemnit®s pour licenciement sans cause r®elle et s®rieuse seront plafonn®es en fonction de la 
seule anciennet®. Avec les grandes mobilisations contre le projet de loi El Khomri, le gouvernement 
recul, mais ce nõest pas suffisant, la seule exigence cõest la RETRAIT. 
 
Fran­ois Hollande expliquait ce 18 janvier, quõil faut, je cite, ç adapter notre droit du travail aux 
r®alit®s ®conomiques des entreprises è. Voil¨ qui a le m®rite de la clart® : le droit de tous est d®sor-
mais subordonn® aux int®r°ts ®conomiques dõune minorit®, in fine ces 85 personnes qui selon le Fonds 
Mon®taire International d®tiennent la richesse de 3,5 milliards de personnes !  
Cõest donc un d®ni de droit affirm® et assum® par lõex®cutif. En lieu et place du Code du travail, sera 
mis en place, je cite, ç un ordre social public è, cõest- -̈dire un socle minimaliste de droits auxquels il 
serait impossible de d®roger. 
 
Le gouvernement entend promouvoir lõauto-entreprenariat en relevant de 39 000 ¨ 80 000 euros le pla-
fond de chiffre dõaffaires autoris® pour les auto-entrepreneurs, ce qui devrait susciter une lev®e de 
boucliers des artisans et des TPE ¨ lõinstar du mouvement des taxis contre lõub®risation de lõactivit® 
mais ®galement de notre profession de commercial, car avec le statut des auto-entrepreneurs, cõest 
aussi le statut de VRP qui est attaqu®. En effet, pourquoi les employeurs continueraient ¨ employer 
des commerciaux en statut de salari® quand ils peuvent le faire avec le statut dõauto-entrepreneur ? 

Plus une soci®t® est in®galitaire plus elle se doit dõ°tre autoritaire pour contenir toute vell®it® de 
protestation sociale. En lieu et place dõune soci®t® fraternelle, lõaccroissement des in®galit®s produit 
une soci®t® r®pressive.  
 
La r®pression est aujourdõhui au rendez-vous de notre actualit®. Cõest un ®v®nement sans pr®c®dent 
depuis les ann®es trente que la condamnation ¨ 24 mois de prison dont 9 mois fermes de huit cama-
rades de Goodyear alors que la direction et les cadres retenus avaient retir® leur plainte. Leur tort : 
avoir voulu sõopposer ¨ la fermeture de leur usine.  La r®pression, cõest aussi les poursuites engag®es 
contre nos camarades dõAir France. 
 
Enfin, il y a les d®clarations du secr®taire d'£tat aux relations avec le Parlement, Jean-Marie Le Guen 
selon lequel il y a ç trop d'organisations syndicales dans ce pays è.  Le Guen, qui sans vergogne dis-
tingue les bons syndicats, ceux qui accompagnent ¨ peu pr¯s inconditionnellement le pouvoir en 
place : CFDT, CFE-CGC, CFTC, des mauvais syndicats, ceux quõil faut abattre dont la CGT.  
Ne devraient ainsi subsister que les organisations syndicales dispos®es ¨ contractualiser lõabandon du 
droit pendant que le gouvernement sõemploie ¨ l®galiser lõarbitraire.  
 
La r®pression cõest aussi la constitutionnalisation de lõ®tat dõurgence qui t¹t ou tard se retournera 
contre les salari®s au nom de la s®curit® du pays. 

Afin de vous faire une id®e plus pr®cise de se projet de loi, la r®daction du journal a d®cid® de faire un 
dossier sp®cial sur le projet de loi El Khomri et le rapport Badinter. 
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N otre f®d®ration f°te ses 80 ans cette 
ann®e. Mais en r®alit® nous avons 125 ans. 
Nous sommes n®s en 1891 au moment o½ les 
voyageurs de commerce ressentent le besoin de 
ne plus rester isol®s et de se grouper pour d®-
fendre leurs int®r°ts. Cette ann®e l¨, le 1er mai ¨ 
Fourmies, les ouvriers  d®filent pour r®clamer la 
journ®e de 8 heures et la troupe tire, côest la trag®-
die de la fusillade de Fourmies. Les historiens nous 
rappellent que le dirigeant ouvrier ¨ Fourmies, lea-
der syndical, nôest autre que Hippolyte CULINE, 
repr®sentant de commerce. 

Et notre syndicat, n® en 1891, va se d®velopper 
gr©ce au dynamisme dôEmile VERVELLE, son 
pr®sident,  et participer en 1895 ¨ Limoges ¨ la 
cr®ation de la C.G.T. 
Nous sommes fiers de nos racines et nous allons, 
cette ann®e, c®l®brer la m®moire de ceux qui ont 
b©tis le syndicalisme CGT dans notre profession ¨ 
la fin du XIXe si¯cle. Notre syndicat sôest install® 
d¯s 1891 ¨ la Bourse du travail de Paris. 
 
En 1897, le syndicat se dote dôun journal ç LE 
JOURNAL DU VOYAGEUR è avec lôobjectif 
dôinformer les adh®rents des offres dôemploi et dôar-
bitrer les litiges. 

En 1900, nous sommes pr®sents ¨ lôExposition 
universelle. 

Pendant 30 ans, les militants du syndicats ont d®-
velopp® leur action dans toutes les r®gions de 
France, en mettant lôaccent sur la n®cessit® de 
donner un cadre juridique ¨ la profession. 

La volont® de donner ¨ notre profession un statut 
lui garantissant les conditions n®cessaires ¨ son 
exercice et offrant aux VRP des acquis importants, 
a ®t® au centre de lôactivit® du syndicat. 

Côest apr¯s la r®unification des syndicats conf®d®-
r®s et unitaires de 1935 que nait la f®d®ration, en 
1936, au cîur des luttes que m¯ne la classe ou-
vri¯re pour obtenir les grandes conqu°tes dans la 
gr¯ve g®n®rale.  

Une conf®rence tenue les 24 et 25 novembre 1936 
®tablit les statuts de la f®d®ration qui allait na´tre. 

Que de chemin parcouru depuis 1891 ! Les VRP se 
constituaient en f®d®ration dans la CGT et allaient 
obtenir un succ¯s important qui est un acquis pour 
toute la profession que nous d®fendons aujourdôhui 
avec acharnement: LE STATUT PROFESSION-
NEL. Notre f®d®ration va avoir 80 ans et sa d®-
fense est ¨ lôordre du jour. 

Notre revue ç Le VR è, lôanc°tre du ç Commercial 
CGT è, naquit avec la f®d®ration constitu®e et  a 

rendu  compte depuis 80 ans des actions que nous 
menons. Sa lecture passionnante montre lô®volu-
tion de notre profession et la prise en compte des 
r®alit®s nouvelles par les syndicats pour d®fendre 
les VRP et tous les professionnels de la vente. La 
deuxi¯me guerre mondiale et lôoccupation nazie 
port¯rent un coup ¨ toute lôactivit® de la CGT et 
bien s¾r  ¨ notre f®d®ration. 

De nombreux militants ne reviennent pas des 
camps de la mort. A la Bourse du travail, leurs 
noms sont grav®s au c¹t® de cette pens®e de Paul 
ELUARD ç Lorsquôon ne tuera plus, ils seront 
bien veng®s et ce sera justice è. De nombreux 
camarades jou¯rent un grand r¹le dans la r®sis-
tance et reprirent leur activit® professionnelle dans 
des conditions difficiles ¨ la lib®ration. 

En 1944 la f®d®ration se reconstitue. 

En 1947, le VR repara´t. Les articles soulignent la 
n®cessit® de rassembler tous les VRP unis dans un 
grand syndicat, la CGT, et mettent en ®vidence le 
r¹le ®conomique grandissant de la profession pour 
reconstruire le pays en participant avec tous les 
salari®s aux luttes pour le progr¯s social. La f®d®-
ration est dirig®e par une ®quipe de militants remar-
quables, dont la comp®tence est reconnue de tous. 

Depuis 1936, ils dirigent notre f®d®ration qui joue 
un r¹le essentiel dans la profession. Au lendemain 
de la guerre, de retour des camps pour certains 
dôentre eux, ils reprennent la place qui est la leur ¨ la 
t°te de la f®d®ration. 

Notre Secr®taire G®n®ral de la F®d®ration de cette 
®poque est Lucien PIRON. 
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Le Ve congr¯s f®d®ral du mois de mai 1947, qui  
voit  des d®bats difficiles et surtout houleux, annonce 
les pr®mices de la scission malgr® la volont® de la di-
rection de maintenir lôunit® de la f®d®ration. La scis-
sion de 1948 a des  cons®quences graves pour le 
mouvement ouvrier fran­ais et notre f®d®ration compte 
tenu de la composition sociale de la profession, perd 
plus des trois quarts de ses effectifs. Côest un coup 
terrible pour la f®d®ration et ses syndicats. 

En 1956, côest lôaffaire du canal de Suez et la p®nurie 
dôessence dans notre pays. Les organisations syndi-
cales ont la dotation de bons dôessence quôelles distri-
buent, elles-m°mes aux VRP.  Les camarades qui ont 
v®cu cela nous en ont souvent parl®. Sur des cen-
taines de m¯tres de queue, rue de Turbigo, les VRP  
attendent les bons dôessence. Des dizaines de cama-
rades sont mobilis®s quinze heures par jour, ®reint®s 
de fatigue. Mais aussi des centaines dôadh®sions au 
cours de ces semaines. 

En 1961, la f®d®ration ®lit un nouveau secr®taire 
g®n®ral en la personne de Robert BLANCHET. Pen-
dant 20 ans aux commandes, Robert dirige la F®d®ra-
tion avec comp®tence. 

1975 est lôaboutissement de 40 ann®es de lutte, 
puisque nous signons lôAccord National Interprofes-
sionnel ou Convention Collective National pour les 
VRP. 

De 1981 ¨ 2011, Alain Serre sera le Secr®taire G®n®-
ral de la F®d®ration. Alain est une grande figure de 
notre f®d®ration et il continue ¨ lui consacrer son 
temps et son ®nergie. Il est un membre actif de la 
Commission Ex®cutive F®d®rale, il est aussi pr®si-

dent de lôInstitut CGT dôHistoire Sociale du Var. 
Alain, est auteur du livre ç La Saga des commer-
ciaux dans la CGT è, ®dit® par la f®d®ration. Ce livre 
qui reprend avec passion notre histoire est toujours en 
vente ¨ la f®d®ration. 

Le XXXII e Congr¯s F®d®ral qui se tint en juin 2014 ¨ 
Ambleteuse, d®cide du changement de nom. La f®d®-
ration sôappellera d®sormais ç F®d®ration CGT des 
Commerciaux è. 

Au d®but de lôann®e 2015, ç Le Commercial CGT è 
voit le jour. 

Nous f°tons les 80 ans de notre f®d®ration au moment 
o½ lôon f°te aussi les 80 ans du Front populaire, mais 
®galement les 110 ans de la Charte dôAmiens, vot®e 
au Congr¯s de la CGT en 1906, qui fonde notre con-
ception de lôind®pendance syndicale.  

Lôavenir se construit en se nourrissant des renseigne-
ments de notre histoire. 

De lôillustre GAUDISSARD, ce commis voyageur, per-
sonnage c®l¯bre dôun roman dôHonor® de Balzac aux 
commerciaux dôaujourdôhui, le monde a chang® et la 
profession nôa cess® de se transformer. Mais plus que 
jamais, il y a un fort besoin de syndicalisme dans la 
profession aujourdôhui. 

Nous portons un regard modeste sur notre parcours 
depuis 1936, mais je crois sinc¯rement que nous pou-
vons avoir une certaine fiert® en retra­ant notre his-
toire et nous devons dire un grand merci ¨ celles et  
ceux qui ont contribu®s au d®veloppement de notre 
f®d®ration. 

Lôavenir du syndicalisme est un enjeu, notamment en 
cette p®riode o½ les attaques gouvernementales 
contre les travailleurs nôont jamais ®t® aussi fortes. 
Côest pourquoi, pour notre f®d®ration la d®fense du 
syndicalisme conf®d®r® est au cîur de nos pr®occu-
pations pour d®velopper les id®es et lôinfluence de la 
CGT parmi le million de commerciaux itin®rants. 

Les grandes conqu°tes de la profession ont ®t® obte-
nues dans lôunit® et dans des p®riodes de forte mobili-
sation de salari®s.  

Nous allons donc, tout au long de cette ann®e 2016, 
f°ter nos 80 ans. Plusieurs initiatives sont pr®vues 
pour f°ter lô®v¯nement. Pour nôen citer quôun seul, je 
vous parlerai du concert anniversaire du 4 novembre 
2016 ¨ 20h30 ¨ la Bourse du travail de Paris. 

Ce vendredi 4 novembre, dans la salle Ambroise 
Croizat, la neuvi¯me symphonie de Beethoven 
sera interpr®t®e avec un orchestre philarmonique 
et un chîur dôune centaine de personnes. 

 

Ce concert exceptionnel sera dirig® par le 
chef dôorchestre Hugues REINER. 

 

Nous reviendrons sur cet ®v®nement dans notre nu-
m®ro de juin 2016. 
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Ŏŀǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΦ !ǇǊŝǎ Ǉƭǳπ
ǎƛŜǳǊǎ ƳŀƴŘŀǘǎΣ ƛƭ ƴƻǳǎ Ŝǎǘ ŀǇǇŀǊǳ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀπ
ƭƛǎŜǊ ƴƻǘǊŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜ ǇƻǳǊ ŎƻƭƭŜǊ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ŀǳȄ ƴƻǳπ
ǾŜƭƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Řǳ ƳƻƴŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ  

{ȅƴŘƛŎŀǘ /ŀǇǊŜǎǘ Υ tƻǳǊ ƴƻǳǎΣ ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜΦ [ŀ /D¢Σ ƴΩŀ 
ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ  ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜΦ WǳǎǉǳΩŁ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘΣ ŎΩŞǘŀƛǘ ƭŀ 
/C9 /D/ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜΦ [Ŝ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŜƴƧŜǳ 
Şǘŀƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘǊŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ¦ƴƛƻƴ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
Ŝǘ {ƻŎƛŀƭŜ ŎŀǊ ƛƭ ŜȄƛǎǘŀƛǘ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ ǘǊƻƛǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ƴŀƛǎ ŘŜǳȄ 
ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŞǇƻǳǊǾǳŜǎ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ǎȅƴŘƛŎŀǳȄΣ ŘŜ /ƻƳƛǘŞ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ƳşƳŜ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ Řǳ /I{/¢Φ [ŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ 
ŘŜ ƭΩ¦9{ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŜƴŬƴ ŘΩǳƴƛŬŜǊ ǘƻǳǘ ŎŜŎƛΦ 

{ȅƴŘƛŎŀǘ ²ǸǊǘƘ Υ  ²ǸǊǘƘ CǊŀƴŎŜ ŀ офлл ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řƻƴǘ нплл 
±wtΦ tƻǳǊ Ƴŀ ǇŀǊǘΣ ƧΩŀƛ мф ŀƴǎ ŘϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƴǘ у ŀƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ 
ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ǉƭǳǎ р ŀƴƴŞŜǎ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŎǊŞŞ ƭŜ {ȅƴŘƛπ
Ŏŀǘ /D¢ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 5ŜǇǳƛǎ нлммΣ ŘŞƭŞƎǳŞ ǎȅƴŘƛŎŀƭΣ 
Ŝǘ ŘŜǇǳƛǎ нлмр ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ Řǳ /9 ŀǳ 5tΣ /I{/¢Σ //9Σ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎǊŞŞ ƭŜ {ȅƴŘƛŎŀǘ /D¢ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ 
ǎƻŎƛŞǘŞ ŀŬƴ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ Řƛπ
ǊŜŎǝƻƴΦ bƻǳǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘƻƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ł ƭϥŜƴπ
ǘǊŜǇǊƛǎŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ŦƻǊŎŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ǉǳƛ ƴϥŀǾŀƛǘ ƧŀƳŀƛǎ ǾǊŀƛπ
ƳŜƴǘ ŞǘŞ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜƳŜƴǘΦ 

 

[Ŝ /ƻƳƳŜǊŎƛŀƭΦ  ±ƻǳǎ ŀǾŜȊ ǊŞŎƛǇǊƻǉǳŜƳŜƴǘ ǊŜƧƻƛƴǘ ƴƻǘǊŜ ŦŞπ
ŘŞǊŀǝƻƴ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ŞǝŜȊ ŘŞƧŁ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎ Ł ƭŀ 
/D¢Φ vǳΩŜǎǘ-ŎŜ ǉǳƛ Ǿƻǳǎ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ŎŜǧŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Κ  

{ȅƴŘƛŎŀǘ ǇǊŞǾƻƛǊ Υ [ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ǊŜƧƻƛƴŘǊŜ ƭŀ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴ ǎΩŜǎǘ 
ƛƳǇƻǎŞŜ ŘŜ Ŧŀƛǘ ǇƻǳǊ ŘŜǳȄ Ǌŀƛǎƻƴǎ Υ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ƳşƳŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ 
ƳŞǝŜǊ Ŝǘ ƭŜ ǎƛƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴ ŘŜ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ 

bƻǳǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘƛƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴ ǊŞŀŎǝǾŜ Ł ƴƻǎ 

ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

{ȅƴŘƛŎŀǘ /ŀǇǊŜǎǘ Υ aƛǎ Ł ǇŀǊǘ IŜǊǾŞ 59[!¢¢w9Σ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴΩŞǘŀƛǘ ŀŘƘŞǊŜƴǘ Ł ƭŀ /D¢ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ /ΩŜǎǘ IŜǊǾŞ 
ǉǳƛ ŀ ŎƻƳƳŜƴŎŞ Ł ŀŘƘŞǊŜǊ ƭŜǎ ±wt ǇƻǳǊ ŜƴǎǳƛǘŜ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜ ¢Ǌƛōǳπ
ƴŀƭ ŘΩLƴǎǘŀƴŎŜ ŀŬƴ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦9{Φ  

{ȅƴŘƛŎŀǘ ²ǸǊǘƘ Υ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŀ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴ ŎŀǊ ƴƻǘǊŜ 
¦[ ƴϥŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎǇŞŎƛŬǉǳŜǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƳŞǝŜǊΦ 

 

[Ŝ /ƻƳƳŜǊŎƛŀƭΦ [ŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŀ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŎƘŀƴƎŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻπ
ōƭŝƳŜǎ ǉǳŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ ǎƻƴǘ ŘƛũŞǊŜƴǘǎΦ 
vǳŜƭƭŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǝǉǳŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜȊ-Ǿƻǳǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ Κ 

{ȅƴŘƛŎŀǘ tǊŞǾƻƛǊΦ bƻǳǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊƻƴǎΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀπ
ǝǉǳŜ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ όǇǊƻŘǳŎǝǾƛǘŞύ Řŀƴǎ ǳƴ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
Ŝƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŞǾƻƭǳǝƻƴΦ [Ŝ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ Řƻƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŦŀƛǊŜ 
ŦŀŎŜ Ł ǳƴŜ ƭŞƎƛǎƭŀǝƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǘǊƛŎǝǾŜΦ ! ŎŜƭŀ ǎŜ Ǌŀπ
ƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ ōŀƛǎǎŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎΦ 

{ȅƴŘƛŎŀǘ /ŀǇǊŜǎǘ Υ bƻǳǎ ǎǳōƛǎǎƻƴǎΣ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŦƻǳŜǘΣ ƭŀ ŘŞ-
ǎŀƭŀǊƛǎŀǝƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-Ł-ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǝƻƴ ƴΩƘŞǎƛǘŜ Ǉŀǎ Ł ǇǊƻǇƻπ
ǎŜǊ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘΩŀǳǘƻ-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ŀǳȄ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜΦ  

{ȅƴŘƛŎŀǘ ²ǸǊǘƘ Υ 9ǎǎŜƴǝŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛπ
Ŏŀǝƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǝƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǳǝƭǎ 
ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǝƻƴ 

[Ŝ /ƻƳƳŜǊŎƛŀƭΦ  vǳΩŀǧŜƴŘŜȊ-Ǿƻǳǎ ŘŜ ƭŀ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴΣ Ŝƴ ǉǳƻƛ 
ǇƻǳǾƻƴǎ-ƴƻǳǎ Ǿƻǳǎ şǘǊŜ ǳǝƭŜǎ ǇƻǳǊ Ǿƻǳǎ ŀƛŘŜǊ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ 
ƭΩƛƴƅǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /D¢ Řŀƴǎ Ǿƻǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Κ  

{ȅƴŘƛŎŀǘ tǊŞǾƻƛǊ Υ  bƻǳǎ ŀǧŜƴŘƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊπ
ƳŀǝƻƴΣ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǝƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƭƻƎƛǎǝǉǳŜǎ ŀŬƴ ŘŜ 
ǇƻǳǾƻƛǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƭŜ ƳƛŜǳȄ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ 

{ȅƴŘƛŎŀǘ /ŀǇǊŜǎǘ Υ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƳǇƻǊǘŞ ƭŜǎ ŞƭŜŎǝƻƴǎ ŀǳȄ ƴƛπ
ǾŜŀǳȄ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ŎƻƳǇƻǎŜƴǘ ƭΩ¦9{Φ [ŀ /D¢ Ŝǎǘ ƭŀ 
ǎŜǳƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŀǧŜƛƴǘ ул ҈ ŘŜǎ 
ǾƻƛȄ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƭƭŝƎŜ ŜƳǇƭƻȅŞǎ Ŝǘ сл ҈ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƭƭŝƎŜ ŎŀŘǊŜǎ Ŝǘ 
ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜΦ aŀƛǎ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ 
ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ Ŝƴ ŘŜƳŀƴŘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǝƻƴ ǘŀƴǘ ŀǳ 
ƴƛǾŜŀǳ Řǳ /I{/¢ ǉǳŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  

{ȅƴŘƛŎŀǘ ²ǸǊǘƘΥ bƻǳǎ ŀǧŜƴŘƻƴǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǎǳǊ ƴƻǎ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ǿƛǎ Ł Ǿƛǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǝƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀŘŀǇπ
ǘŞŜΦ 

[Ŝ /ƻƳƳŜǊŎƛŀƭΦ [ŀ ŦŞŘŞǊŀǝƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 
Řǳ ζ tƾƭŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ηΦ /Ŝ tƾƭŜ Ǿŀ ǇŜǊƳŜǧǊŜ ŘŜ ǊŞǳƴƛǊ ƴƻǎ 
ǎŜŎǝƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŀŬƴ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ǇǳƛǎǎŜ 
ƳŜǧǊŜ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ǎƻƴ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ şǘǊŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘΦ vǳŜ ǇŜƴπ
ǎŜȊ-Ǿƻǳǎ ŘŜ ŎŜǧŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Κ 

{ȅƴŘƛŎŀǘ tǊŞǾƻƛǊΦ /ŜǧŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƴƻǾŀǘǊƛŎŜ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΦ 
[Ŝ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǎǘ ƛƳǇŞǊŀǝŦ ǇƻǳǊ ǊŜǎǘŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
ŘŜƳŀƴŘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǊŞǇŞǘŞǎ Řǳǎ Ł ǳƴŜ ǇƻƭƛǝǉǳŜ ŘŜ 
ŘƛƳƛƴǳǝƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ όƭƻƛ aŀŎǊƻƴύΦ 

{ȅƴŘƛŎŀǘ /ŀǇǊŜǎǘ Υ /ΩŜǎǘ ŜũŜŎǝǾŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ 
ǇƻǳǾƻƛǊ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŎƻƭƭŜŎǝǾŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǧǊŀ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ƴƻǎ 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŀŬƴ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ƴƻǳǎ ŀǊƳŜǊ ǇƻǳǊ ǊŞǎƛǎǘŜǊ ŀǳȄ 
ŀǧŀǉǳŜǎ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǝƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

{ȅƴŘƛŎŀǘ ²ǸǊǘȊ Υ tƭǳǎ ƴƻǳǎ ŀǳǊƻƴǎ ŘϥƛƴŦƻǊƳŀǝƻƴǎΣ Ǉƭǳǎ ƴƻǳǎ 
ǎŜǊƻƴǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ ŘƻƴŎ ŎϥŜǎǘ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ  ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜΦ 
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                 REFORME DU CODE DU TRAVAIL. 

ç Un retour au 19¯me si¯cle è 
 

Le projet de r®forme du Code du 
Travail port® par la Ministre My-
riam El Khomri est une attaque 
sans pr®c®dent contre le monde 
du travail et les droits des sala-
ri®s.  

En effet, il vise, entre autres, ¨ inverser la hi®-
rarchie des normes pour que l'accord d'entre-
prise pr®domine tant sur le Code du travail que 
sur les Conventions Collectives. 

 

Pourquoi ce projet est-il dangereux ? 

Actuellement, la ç hi®rarchie des normes è signifie que les droits du salari® partent du Code du 
travail pour aller jusqu'au contrat de travail en passant par des conventions et des accords : 

 

Code du travail ----> Accords de Branche ---> Conventions Collectives ----> 

Accords d'Entreprise ----> contrat de travail 

La particularit® est que chaque n®gociation ou accord ne peut-°tre que plus favorable au salari® 
(une Convention am®liore le Code du Travail, un Accord d'Entreprise am®liore une convention 
etc.é). 

Vouloir inverser cette hi®rarchie pour privil®gier l'accord d'entreprise est donc lourd de cons®-
quence puisque c'est la condamnation ¨ mort du Code du travail ! 

Faire croire que ces accords refl¯teront les souhaits de la majorit® des salari®s est une fumiste-
rie : en effet, un syndicat ayant recueilli 30 % des voix aux ®lections professionnelles pourra, par 
voie r®f®rendaire, faire valider un accord pourtant moins favorable que la loi ! 

 

De l¨ ¨ imaginer 
des connivences entre patronat et des syndicats d'accompagnement, il n'y a qu'un pasé. 

les efforts que d®ploieront certains employeurs pour monter de toute pi¯ce une section syndi-
cale ¨ leur botte, il n'y a qu'un pasé. 

les pressions du patronat sur les syndicats et sur l'ensemble des salari®s pour arriver ¨ ses 
fins, il n'y a qu'un pas... 
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Mais ce n'est pas touté 

Sur la dur®e du travail : 

Exit les 35 heuresé. Cette r®forme, si elle ®tait adopt®e, permettrait aux entreprises de faire tra-
vailler les salari®s jusquô̈ 12 heures par jour (contre 10 aujourdôhui) et m°me jusquô̈ 60 heures 
par semaine par accord. Et les PME pourront imposer des ç forfaits jours è ¨ leurs salari®s, avec 
remise en cause des 11 heures de repos entre 2 prises de posteé. 

Le travail pourra °tre organis® par accord sur une p®riode allant jusquô̈ 3 ans en ne payant les 
heures suppl®mentaires quô̈ la fin. Et dans les petites entreprises elles pourront °tre pay®es au 
bout de 16 semaines sur simple d®cision du patron. 

 

Sur les salaires : 

Les majorations des heures suppl®mentaires pourront descendre ¨ 10% par accord dôentreprise 
et les temps d'astreinte hors intervention d®compt®es en temps de reposé. 

En prime, le projet de loi satisfait plusieurs revendications patronales : 

La modification forc®e du contrat de travail en cas dôaccord de ç comp®titivit® è baissant les 
salaires et/ou augmentant le temps de travail, et le licenciement pour motif personnel en cas de 
refus du salari®-e ; 

En pratique, un employeur pourra, pour de pr®tendues difficult®s ®conomiques qu'il n'aura 
d'ailleurs m°me plus ¨ justifier, imposer une baisse de salaire. Et le refus du salari® pourra abou-
tir ¨ son licenciement disciplinaire et non plus pour motifs ®conomiques. 

Une nouvelle r®forme de la m®decine du travail qui ®loigne encore les salari®s des m®decins 
du travail 

 

Sur les licenciements : 

Face ¨ ces attaques, si le salari® licenci® entendait faire valoir ses droits devant le Conseil des 
Prud'hommes, ce projet a tout pr®vu : Les indemnit®s ne seront plus soumises ¨ l'appr®ciation 
souveraine du Juge mais plafonn®es par la Loi ¨ des niveaux particuli¯rement bas, v®ritable inci-
tation ¨ licencier sans respecter la loi. Pour certains salari®s (moins de cinq ans dôanciennet®), le 
plafond correspond au plancher actuel ! 

Tout ceci n'est qu'un aper­u de ce que nous a concoct® le gouvernement PS au service du pa-
tronat. 

Si la loi El Khomri passe, cela ouvrira la porte ¨ la destruction de tous les 
statuts de la fonction publique et des entreprises publiques. C'est ce projet, 
que le MEDEF avait r°v® et que Sarkozy n'avait pas os®, que le gouverne-
ment voudrait nous imposer !! 

Pour la CGT : 
Faciliter les licenciements et ins®curiser les salari®s                                            CôEST NON ! 

Interdire les licenciements, renforcer les droits des travailleurs                              CôEST OUI ! 

Renforcer la flexibilit®, mettre en cause la hi®rarchie des normes                        CôEST NON ! 

Diminuer la dur®e du temps de travail et augmenter les salaires                            C'EST OUI ! 

CE PROJET NôEST NI AMENDABLE, NI NEGOCIABLE 

ABROGATION DES LOIS MACRON, REBSAMEN ET LA LOI DITE DE SECU-

RISATION DE LôEMPLOI. RETRAIT DU PROJET DE LOI EL KHOMRI 

Rejoignez les milliers de signataires de la p®tition en ligne sur ç Change.org è : 
ç Loi du travail, non merci !è 
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 Olivier S®v®on forme les repr®sentants du per-
sonnel, membres de CE et de CHSCT, et travaille 
pour ces deux instances depuis 1983. Il est 
lôauteur dôun livre sur les Comit®s dôEntreprise 
(CE) aux £ditions GERESO, et son second ou-
vrage, qui viens de paraitre chez le m°me ®diteur, 
porte sur ç les bonnes pratiques des Comit® d'Hy-
gi¯ne, de S®curit® et des Conditions de Travail 
(CHSCT).  

Olivier sera le formateur de notre futur stage 
CHSCT. Nous avons jug® int®ressant de lui de-
mander son opinion sur les moyens dont dispo-
sent aujourdôhui les travailleurs pour d®fendre 
leurs int®r°ts dans les entreprises, sachant que 
les r®centes lois Rebsamen et Macron ont empi®-
t® sur certaines pr®rogatives des instances repr®-
sentatives du personnel (IRP) et que le gouverne-
ment sôappr°te ¨ des remises en cause du Code du 
travail suite au rapport Combrexelle de septembre 
2015. 

 

Herv® Delattre : Avec toutes les nouvelles lois qui 
attaquent les IRP, le r¹le des repr®sentants du per-
sonnel nôest-il pas illusoire ?  

Olivier S®v®on : La question m®rite dô°tre pos®e. Le 
repr®sentant du personnel a une fonction difficile ¨ 
assumer et est parfois amen® ¨ douter de lôefficacit® 
de son action. Il doit apprendre ¨ g®rer ses frustra-
tions : la noblesse de sa mission, son utilit® sociale, 
r®sident dans des avanc®es construites le plus sou-
vent pas ¨ pas... Mais il est dot® dôun pouvoir r®el : 
celui dô°tre un ç garde-fou è face ¨ la toute puissance 
patronale, fonction reconnue au niveau le plus ®lev® 
du droit puisquôil est inscrit dans le marbre de la cons-
titution, au travers de son pr®ambule qui pr®cise : 
ç Tout travailleur participe, par l'interm®diaire de ses 
d®l®gu®s ¨ la d®termination collective des conditions 
de travail, ainsi quô̈ la gestion des entreprises è. 

H.D : On peut se demander si cette r®f®rence cons-
titutionnelle nôest pas aujourdôhui p®rim®e. Au plan 
pratique quelles sont ses cons®quences ?  

O.S: Non, elle nôest pas p®rim®e, lôactualit® r®cente le 
prouve. Commen­ons dôabord par quelques clarifica-
tions : côest la Constitution de 1946 qui a instaur® le 
droit constitutionnel des salari®s ¨ disposer de d®l®-
gu®s pour les repr®senter, mais le G®n®ral de Gaulle 
a pris soin de le confirmer dans la Constitution de 
1958. Cet homme de droite avait quelques raisons de 
garder une m®fiance, voire une rancune, envers le 
patronat qui avait collabor® sans ®tat dô©me avec lôoc-
cupant nazi. Dans le m°me temps, la CGT et la CFTC, 
les deux seuls syndicats de salari®s ¨ lô®poque, parti-
cipaient ¨ la cr®ation du Conseil national de la R®sis-
tance, ce qui avait conduit de Gaulle ¨ ®noncer cette 
phrase savoureuse : ç Seule la classe ouvri¯re nôa 
pas trahi è. 

Jôen viens maintenant ¨ lôactualit® r®cente. Du fait de 
lôimportance des repr®sentants du personnel, recon-
nue par la Constitution la loi, sôopposer ¨ leurs pr®ro-
gatives est une infraction p®nale, constitutive dôun d®lit 
dôentrave. La loi Macron du 6 ao¾t 2015 se proposait 
initialement de supprimer toutes les peines de prison 
associ®es ¨ ce d®lit, consid®rant quôil s'agissait ç d'un 
signal n®gatif envoy® aux investisseurs è. Le risque de 
voir le texte invalid® par la Conseil constitutionnel a 
mis fin ¨ cette vell®it® : lôatteinte ¨ la libre d®signation 
des membres du CHSCT reste aujourdôhui sanction-
n®e d'un an de prison malgr® les vîux du Medef re-
lay®s par le gouvernement Valls. Seule l'entrave au 
fonctionnement r®gulier de lôinstance n'est d®sormais 
passible que d'une amende de 7 500 ú (contre 3 750 ú 
pr®c®demment). 

Prenons un peu de recul sur ces questions. Pour en 
revenir aux pouvoirs r®els des repr®sentants du per-
sonnel : ils sont immenses car ils d®tiennent un man-
dat dôordre public, côest ¨ dire des pr®rogatives intan-
gibles et non n®gociables. Pour le CE ou le CHSCT 
cela signifie concr¯tement que : lôemployeur a obliga-
tion de les mettre en place d¯s que le seuil l®gal de 50 
salari®s est atteint. Il ne peut invoquer un accord du 
personnel, renon­ant ¨ leur b®n®fice, pour sôy sous-
traire. 

Une carence de candidature aux ®lections donne lieu 
¨ un PV de carence, transmis ¨ lôinspection du travail. 
Mais ce PV ne dispense pas le chef dôentreprise de 
r®pondre imm®diatement ¨ toute demande ult®rieure 
dôorganiser de telles ®lections. 

De m°me, aucun accord collectif ne peut limiter les 
missions des IRP, telles que d®finies par le Code du 
travail. 
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H.D : Dans la vie quotidienne des salari®s quelles 
peuvent °tre les retomb®es positives de ce mandat 
dôordre public ? 

O.S: De nombreux exemples pourraient °tre cit®s et je 
nôen retiendrai que quelques uns parmi les plus con-
nus. Sans lôintervention des CHSCT de France T®l®-
com, son pr®sident-directeur g®n®ral nôaurait jamais 
®t® mis en examen pour ç harc¯lement moral è en juil-
let 2012, suite aux 35 suicides de salari®s que lôentre-
prise avait enregistr® entre 2008 et 2009é  

Dans un autre registre, lôintervention des IRP est ¨ 
lôorigine dôune clarification de premi¯re importance 
quant aux obligations concr¯tes de lôemployeur : ç En 
vertu du contrat de travail le liant ¨ son salari®, lôem-
ployeur est tenu envers celui-ci dôune obligation de 
s®curit® de r®sultat è (Cour de cassation, Chambre 
sociale, 28 f®vrier 2002, nÁ 99-18389, Eternit). Depuis 
cette jurisprudence, le chef dôentreprise est tenu ¨ une 
politique de pr®vention sans d®faut ni n®gligence, 
sous peine de voir sa responsabilit® engag®e. Cette 
jurisprudence a ®t® compl®t®e par lôarr°t Snecma, d®-
sormais c®l¯bre : il fixe une limite au pouvoir de la di-
rection, en lui interdisant ç de prendre des mesures 
qui auraient pour objet ou pour effet de compromettre 
la sant® et la s®curit® des salari®s è (Cour de cassa-
tion, Chambre sociale, 5 mars 2008, nÁ 06-45888).  

Lôarr°t Fnac du 13 d®cembre 2012 de la cour dôappel 
de Paris illustre par ailleurs parfaitement les effets pra-
tiques et imm®diats dôune action des IRP devant les 
tribunaux pour faire respecter leurs droits. Cet arr°t 
suspend un plan de licenciement. La cour a en effet 
consid®r® que la consultation du CHSCT ®tait insuffi-
sante du fait de carences dans lôidentification des 
risques, notamment psychosociaux et dôune absence 
dô®valuation pr®visionnelle de la charge de travail. Elle 
a exig®, en cons®quence, de la direction quôelle four-
nisse aux repr®sentants du personnel des informations 
compl®mentaires sur ces sujets et a conclu : ç Il y a 
lieu, dans lôattente de cette communication, dôordonner 
la suspension de la mise en îuvre du projet litigieux 
et de toutes mesures prises pour son application, dont 
celles susceptibles dôentra´ner la rupture des contrats 
de travail dans le cadre du plan social è. 
 

H.D : la loi Rebsamen du 17 ao¾t 2015 ne compro-
met-elle pas ces possibilit®s dôaction des IRP ? 

O.S: La loi Rebsamen est un hommage du vice ¨ la 
vertu. Elle apporte la preuve que les repr®sentants du 
personnel sont efficaces, sinon pourquoi se donner 
tant de mal pour leur rogner les ailes ? 

Cette loi, baptis®e ç relative au dialogue social è, a 
pour objectif premier de r®duire les co¾ts du patronat, 
avec pour corollaire un amoindrissement des moyens 
d®volus aux instances : moins de r®unions, moins de 
repr®sentants, moins d'heures de d®l®gation, moins de 
formation, etc. Dans les entreprises de moins de 300 
salari®s, elle offre ¨ lôemployeur la possibilit® de re-
grouper les DP, le CE et le CHSCT dans une 
ç d®l®gation unique du personnel è (DUP). Jusquôalors 
un tel regroupement nô®tait autoris® que dans les en-
treprises de moins de 200 salari®s et il ®pargnait le 
CHSCT. 

Cette nouvelle DUP vise en premier lieu le CHSCT, 
b°te noire du patronat notamment parce quôil sôoppose 
¨ la sous-d®claration des accidents du travail, pratique 
courante chez les directions qui cherchent ¨ r®duire 
leur taux de cotisation ¨ la branche AT-MP de la s®cu-
rit® sociale. Sans d®claration d'accident pas d'enqu°te 
du CHSCT et donc pas de pr®vention : côest lôenqu°te 
qui l'identifiera les risques non ma´tris®s et les me-
sures correctives qui imposent. Plus g®n®ralement, le 
CHSCT veille ¨ ce que la direction respecte ses obli-
gations l®gales, avec parfois des implications redou-
tables, ainsi que le montrent les jurisprudences pr®ci-
t®es. 

Jôen arrive ¨ ta question : les repr®sentants du person-
nel ne sont nullement d®munis face aux contraintes 
nouvelles de la loi Rebsamen car le cadre l®gal offre 
de nombreuses ressources. Avant de cr®er une DUP, 
la direction doit consulter les IRP ce qui leur donne le 
moyen de contester le bienfond® de sa d®cision. 

La DUP est une facult® offerte ¨ lôemployeur et non 
une obligation. Elle engage donc sa responsabilit® au 
titre de son obligation de pr®servation de la sant® des 
travailleurs.  

Lorsque lô®tablissement est r®guli¯rement confront® ¨ 
des accidents graves (côest malheureusement souvent 
le cas), lôamoindrissement des moyens du CHSCT in-
h®rent ¨ la DUP est incompatible avec lôobligation de 
s®curit® de r®sultat de lôemployeur, ce que le CHSCT 
exprimera par le vote dôune motion (en rappelant les 
accidents des derni¯res ann®es). 

Cette motion constituera un ®l®ment ¨ charge quand 
la responsabilit® de la direction sera mise en cause ¨ 
lôoccasion dôun accident et les ®lus ne se priveront pas 
de le souligner. 

Plus tard, ce vote sera renouvel® pour tout accident 
grave illustrant la n®cessit® dôun retour ¨ un CHSCT 
distinct.  

H.D : la DUP ne concerne que les entreprises de 
moins de 300 salari®s. Quelles sont les mesures 
pr®vues par la loi Rebsamen pour celles de plus de 
300 salari®s ? 

O.S : ê partir de 300 salari®s, l'employeur ne peut re-
grouper les instances que gr©ce ¨ un accord collectif, 
sign® par des syndicats ayant recueilli au moins 50% 
des suffrages au premier tour des ®lections profes-
sionnelles. La tonalit® nô®tant pas au d®veloppement 
de leurs moyens, les repr®sentants du personnel nôont 
®videmment rien ¨ attendre de positif dôune proposi-
tion de regroupement ®manant de lôemployeur. Pour-
tant, lôon peut craindre  que la cr®ation dôune instance 
commune ne soit que le r®sultat dôun rapport de force 
in®gal, en d®faveur des syndicats ou dôun chantage ¨ 
lôemploi appelant ¨ des concessions sous pr®texte de 
gagner en comp®titivit®.  

Pourtant de tels accords d®favorables risquent dô°tre 
sign®s, pour la simple raison que lôemployeur trouvera 
souvent la CFDT comme alli®. Appelons un chat un 
chat, cette organisation syndicale fait le jeu du patro-
nat : sa strat®gie la conduit ¨ soutenir les regroupe-
ments dôIRP, sous couvert de ç modernisation et de 
rationalisation du dialogue social è.  
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H.D: Tu nôest pas tr¯s tendre avec la CFDT ? 

O.S : Je maintiens mon jugement. La CFDT pr¹ne 
aujourdôhui des th¯ses ultralib®rales. En toile de fond, 
cette d®rive tient au fait que ses dirigeants ont opt® 
pour un syndicalisme ç professionnalis® è, ce qui va 
de pair avec des IRP davantage centralis®es et un 
nombre limit® de repr®sentants du personnel. Consta-
tant la difficult® ¨ recruter des militants, les dirigeants 
de la CFDT font d®sormais le choix dôune diminution 
du nombre de repr®sentants des salari®s, avec pour 
objectif de les transformer en ç sp®cialistes è en con-
centrant sur eux les moyens de formation. Comme par 
hasard, messieurs Gattaz et Hollande sont ®galement 
partisans dôune professionnalisation du syndicalisme ! 

Les dirigeants de la CFDT veulent se d®sengager du 
syndicalisme militant. Quand on en arrive ¨ faire appel 
¨ des cabinets de communication ou ¨ distribuer des 
gadgets pour les ®lections professionnelles ou encore 
¨ recourir ¨ des recruteurs professionnels côest que 
lôon a vraiment perdu de vue sa vocation premi¯re. 
Nôen d®plaise ¨ cette organisation, les vrais sp®cia-
listes sont les salari®s eux-m°mes et côest le lien de 
proximit® avec le terrain qui doit °tre cultiv® par les 
repr®sentants du personnel et non pas une soi-disant 
ç expertise è d®di®e ¨ des n®gociations coup®es de 
tout rapport de force.  

 

H.D : Le gouvernement a r®cemment donn® le 
coup d'envoi d'une r®forme du droit du travail. Que 
doit-on en attendre ?  

O.S: Les objectifs sont connus puisque la remise en 
cause du Code du travail est une revendication de 
longue date du patronat. Le pilonnage est intensif 
pour tenter de convaincre que le Code du travail est 
un obstacle ¨ l'emploi : publication du livre de Robert 
Badinter et Antoine Lyon-Caen, rapports ç sur-
mesure è (Institut Montaigne, fondation Terra Nova), 
commentaires et reportages complices ¨ la t®l®vision, 
etc. Mais qui peut s®rieusement croire que le ch¹-
mage est li® ¨ l'®paisseur du Code du travail ! Accu-
ser ce dernier permet ®galement de d®douaner la po-
litique ®conomique actuelle et de vanter la comp®-

tence dôun Emmanuel Macron qui brille surtout par son 
absence de r®sultats. 

Nous assistons tout simplement ¨ un app®tit grandis-
sant du Medef et aux calculs politiciens dôun gouverne-
ment ç de gauche è qui veut en faire plus que la droite 
pour lui couper lôherbe sous le pied. Ainsi le pr®sident 
Hollande ose ce que le pr®sident Sarkozy nôaurait ja-
mais os®, ce qui lui vaudra certainement des voix de 
droite en 2017 et ïpourquoi pas ï un soutien plus ou 
moins avou® du Medef... 

Les contours du futur projet de loi sont d®j¨ connus : il 
veut r®duire ce qui rel¯ve du Code du travail (et de 
l'ordre public) pour laisser place ¨ la simple n®gocia-
tion dôentreprise. En dôautres termes, une inversion de 
la hi®rarchie des normes est vis®e : la loi deviendrait 
suppl®tives des accords de branches et les accords 
dôentreprises primeraient sur les accords de branches 
(devenant ¨ leur tour suppl®tifs des accords dôentre-
prises).  

Lôenjeu est de taille, car renvoyer ¨ la n®gociation 
dôentreprise la fixation du droit social revient ¨ laisser 
entre les mains du Medef la r®daction dudit droit so-
cial :  

- Dôune part les syndicats ne sont pas arm®s pour r®di-
ger et proposer des accords dôentreprise : leurs 
moyens sont d®risoires comparativement ¨ ceux du 
patronat. 

- Dôautre part, l¨ o½ les syndicats sont faibles (et donc 
l¨ o½ la protection de la loi est la plus n®cessaire) le 
rapport de force permettra au patron dôexercer ç sa 
dictature è. Ce terme nôest pas exag®r® : il d®tient par 
d®finition le pouvoir ex®cutif ; lôaffaiblissement du 
Code du travail lui laisserait le champ libre pour dispo-
ser aussi du pouvoir l®gislatif et du pouvoir judicaire au 
sein de lôentreprise. 

Le gouvernement sera probablement surpris de la r®-
action quôentrainera, le moment venu, son projet. Il 
croit probablement que les salari®s sont d®mobilis®s. 
Des signes de saturation sont pourtant bel et bien per-
ceptibles. Ce qui sôest pass® ¨ Air France t®moigne 
dô®volutions plus amples qui nôont pas ®t® m®diati-
s®es, mais qui ne demandent quô̈ sôexprimer de fa­on 
plus audible si des sujets de convergence des luttes 
voient le jour. La future loi sur la r®vision du Code du 
travail pourrait ¨ cet ®gard jouer un r¹le de d®clen-
cheur... 
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A  lôheure o½ les politiques sôinqui¯tent de 
plus en plus de la hausse de la courbe du 

ch¹mage, les projets de r®forme fleurissent. Le 
droit du travail serait ç trop complexe pour les 
entreprises è ce qui ç nuit ¨ son efficacit® è en-
tend-on aupr¯s de plusieurs syndicats em-
ployeurs. 
 
ç Les salari®s eux-m°mes peinent ¨ sôy retrou-
ver è d®fendent certains ®lus ç proclam®s è de 
gauche. 
 
Dans cette optique, le gouvernement a lanc® le 
coup dôenvoi de la r®forme du Code du travail 
fond®e sur 3 niveaux : une partie sur les droits 
fondamentaux, une partie sur la n®gociation de 
branche et dôentreprise et en dernier niveau, des 
dispositions suppl®tives en cas dôabsences dôac-
cords. 
 
La Commission Badinter a ®t® constitu®e pour 
d®finir ce ç socle è des droits garantis par le fu-
tur Code du travail. Objectif affich® : d®finir 61 
principes essentiels devant r®gir le futur Code du 
travailé est-ce pertinent ? Est-ce suffisant ? 
Quels changements r®els ? 
 
 
 

L  es objectifs affich®s du Comit®. 

 

Fruit dô®minents sp®cialistes du droit du travail, le rap-

port a pour objectif de d®terminer les principes essen-

tiels qui guideront toutes les relations de travail. Cette 

synth¯se se veut ç ¨ droit constant è, côest- -̈dire sans 

apport nouveau. 

 

Le Comit® charg® de son ®laboration souhaite que ces 

principes soient plac®s en pr®ambule du Code du tra-

vail ou ¨ tout le moins en pr®ambule du futur projet de 

loi r®formant le Code du travail. Il est cependant pr®vu 

que ce pr®ambule nôait pas une valeur sup®rieure ¨ la 

loi contrairement ¨ ce que plusieurs journaux ont pu 

®crire. Côest du moins ce qui est clairement mentionn® 

dans les propos introductifs du rapport du Comit® Ba-

dinter. 

 

Ce rapport sôinscrit ainsi en amont des nombreuses 

r®formes du Code du travail ¨ pr®voir pour 2016, 2017 

et 2018. Il permettrait ainsi dôoffrir aux partenaires so-

ciaux et aux futurs r®dacteurs des projets de loi une 

base de travail, notamment concernant la refonte de la 

dur®e du travail tant souhait®e par M. MACRON. 

 

 

 

Les 61 articles reprennent les th¯mes principaux du 

droit du travail : 

Libert®s et droits de la personne au travail  

(10 articles : articles 1 ¨ 10) 

Formation, ex®cution et rupture du contrat de travail 

 (19 articles : articles 11 ¨ 29) 

R®mun®ration (3 articles : articles 30 ¨ 32) 

Temps de travail (6 articles : articles 33 ¨ 38) 

Sant® et s®curit® au travail (5 articles : articles 39 ¨ 43) 

Libert®s et droits collectifs (7 articles : articles 44 ¨ 50) 

N®gociation collective et dialogue social  

(7 articles : articles 51 ¨ 57) 

Contr¹le administratif et r¯glement des litiges 

 (4 articles : articles 58 ¨ 61) 

 

 

D es articles sur les libert®s et droits de la personne trop th®oriques. 

 

Lôarticle 1 du rapport rev°t toujours une significa-

tion particuli¯re. Il est cens® devenir le 1er article du 

Code. Celui-ci portera sur les libert®s et droits fonda-

mentaux du salari® qui sont ç garantis dans toute rela-

tion de travail è. Cependant, cet article nuance imm®-

diatement en pr®voyant de possibles restrictions, ¨ 

lôinstar de notre article L.1121-1 du Code du travail ac-

tuel. Une diff®rence avec cet article,  il est pr®vu que 

lôemployeur puisse justifier ses restrictions notamment 

par ç les n®cessit®s du bon fonctionnement de lôentre-

prise è. Il devra cependant sôassurer que ces restric-

tions soient proportionn®es au but recherch®. 

 

La premi¯re difficult® qui se pose concerne cette exten-

sion possible qui reste particuli¯rement large et sou-

mise ¨ lô®volution des mentalit®s sur le caract¯re pro-

portionn® de lôatteinte aux libert®s. Le risque ®tant que 

lôemployeur estime de plus en plus que ces 

ç n®cessit®s du bon fonctionnement de lôentreprise è 

priment et prennent le pas sur les libert®s des salari®s. 

 

Les articles suivants ®gr¯nent plusieurs droits du 

salari® d®j¨ existants : respect de la dignit®, secret de 

la vie priv®e, ®galit® de traitement, interdiction des dis-

criminationsé  

Tous dans des termes g®n®raux pour rester une base 

ç th®oriqueé è, peut-°tre trop th®orique justement. 

Comment prot®ger les salari®s contre les discrimina-

tions si lôon ne d®veloppe pas quelles discriminations 

sont prot®g®es ?  

Si lôon nô®nonce pas la sanction applicable ¨ toutes vio-

lations de ces droits ? 

Rapport Badinteré nouveau flou social ? 
Par Me Thibaut BONNEMYE ï Avocat  
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Le constat est important, en synth®tisant, en voulant 

poser uniquement des bases th®oriques, ne risque-t-on 

pas de nuire ¨ la protection de ses droits ou de rebon-

dir sur de nouvelles ins®curit®s juridiques ? 

 

A ce titre, une pr®cision nouvelle est apport®e, certai-

nement au regard des ®v¯nements et abus r®cents (on 

pensera notamment aux licenciements  par une soci®t® 

de s®curit® de tous ses agents de s®curit® portant une 

barbe par ç pr®caution è) : le salari® b®n®ficiera de ç la 

libert® de manifester ses convictions, y compris reli-

gieuses è. Lôapport est bienvenu, mais comporte l¨ en-

core la restriction g®n®rale sus ®nonc®e particuli¯re-

ment large pour lôemployeuré Ce dernier pourra ainsi 

interdire ¨ ces salari®s toute pratique quôil estime g°-

nante dans lôex®cution des t©ches du salari®é La diffi-

cult® sera de d®terminer ¨ partir de quand le bon fonc-

tionnement de lôentreprise est atteint par la libert® de 

manifester ses convictions. 

 

L  es articles sur la relation de travail flou. 

 

Le premier article de ce th¯me rappelle le principe du 

contrat ¨ dur®e ind®termin®e. Cependant la nuance est 

imm®diate puisque cet article permet de mettre en 

place un contrat ¨ dur®e d®termin®e ç dans les cas 

pr®vus par la loi è.  

 

Les articles suivants restent l¨ encore des principes, 

larges sur lôex®cution du contrat de travail de bonne foi 

ou la possibilit® de p®riode dôessai ç dôune dur®e rai-

sonnable è. 

 

On regrettera lôemploi de ce terme qui l¨ encore reste 

impr®cis et peu pragmatique. M°me si lôon garde ¨ lôes-

prit quôil sôagissait de lôobjectif premier de ce rapport et 

que les r®dacteurs sont de grands sp®cialistes du droit 

socialé é mais tous th®oriciens... Quel int®r°t peut-on 

voir dans le fait dô®noncer uniquement que ç le contrat 

de travail peut pr®voir une p®riode dôessai dôune dur®e 

raisonnable è ?  

Les dispositions et jurisprudences europ®ennes, d®j¨ 

sup®rieures au droit fran­ais sont suffisamment expli-

cites en la mati¯re. Quelle protection ou garantie cet 

article apporte-t-il vraiment ?  

Reviens t-on par ailleurs aux anciennes formulations ? 

 

Ce terme de ç raisonnable è est repris ®galement 

pour la dur®e de pr®avis. 

 

Un article particuli¯rement int®ressant pr®voit que 

chaque salari® a droit ¨ une r®mun®ration lui assurant 

des conditions de vie ç digne è. Toute la difficult® por-

tera ¨ lôavenir sur lôinterpr®tation de ce terme ¨ une 

®poque o½ lô®volution des salaires peine ¨ suivre les 

augmentations du co¾t de la vie.  

 

Des interrogations portent ®galement sur lôint®r°t des 

articles li®s au temps de travail qui ne font que ren-

voyer ¨ la loié les dur®es maximales, les repos des 

salari®s, les cong®sé tous sont fix®s par la loi. Nous 

avons donc un rapport qui sera le pr®ambule dôune loi, 

qui aura la m°me valeur quôune loié qui pour plusieurs 

de ces articles ne fait que renvoyer ¨ la loié est-ce fi-

nalement une r®elle volont® de rem®dier ¨ lôinflation 

l®gislative ? 

 

La pol®mique pourrait m°me na´tre de lôarticle 33 :  

ç la dur®e normale de travail est fix®e par la loi. 

Celle-ci d®termine les conditions dans lesquelles 

les conventions et accords collectifs peuvent rete-

nir une dur®e diff®rente è.  

Quôest-ce quôune dur®e ç normale de travailè ? Si les 

accords et conventions collectives peuvent retenir une 

dur®e diff®rente, cela signifie-t-il quôil sôagirait de dur®es 

ç anormales è?é L¨ encore le flou est entretenu, lais-

sant pr®sager une ®volution l®gislative d®favorable 

pour les salari®s. 

 

Il est int®ressant de rappeler les souhaits de modifica-

tion de la dur®e du travail par certains hommes poli-

tiques ou souhaits de diminuer (voire supprimer) les 

majorations dôheures suppl®mentairesé En restant sur 

le principe de dur®e raisonnable, il est ais® de changer 

cette dur®e de travail. 

 

Enfin sont r®affirm®s les articles sur la protection de la 

sant® au travail et droit de retrait, rappels non n®gli-

geables ¨ lôheure o½ pr¯s de 60% des salari®s de TPE 

et PME nôont jamais vu le m®decin du travail. 

 

Pour le surplus, nous retrouvons dans ce rapport : rap-

pel de lôexigence dôun motif r®el et s®rieux de licencie-

ment,  pr®dominance du contrat ¨ dur®e ind®termin®e, 

proportionnalit® des sanctionsé côest- -̈dire des r¯gles 

d®j¨ fix®es par le Code ou la jurisprudenceé 

 

L  es articles sur les relations collectives du travail. 

Alors que la plupart des r®formes tentent de remettre 

au centre de la relation de travail les partenaires so-

ciaux, les accords dôentreprises et n®gociations, les 

articles sur les libert®s collectives nôapparaissent quôen 

fin de rapport. Primaut® reste aux libert®s individuelles. 

 

La libert® des syndicats dôadh®sion et dôexercice est 

r®affirm®e au sein de lôentreprise. Comme cela est pr®-

vu actuellement, lôarticle 46 rappelle que certaines pr®-

rogatives (sans citer lesquelles) peuvent °tre r®serv®es 

aux syndicats et associations professionnelles recon-

nus repr®sentatifs. 

 

Pour autant aucun d®tail sur cette notion ni sur ces 

droits, le renvoi ¨ la loi sôest av®r® n®cessaire face ¨ la 

complexit® de ces notions. 
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Lôarticle 47 se r®v¯le particuli¯rement int®ressant 

puisquôune participation des salari®s est pr®vue par 

lôinterm®diaire des repr®sentants ®lus ¨ la gestion de 

lôentreprise. Ce terme pourrait-il °tre ®tendu par lô®volu-

tion jurisprudentielle ? 

 

Cependant le danger vient de la suite de cet article. 

Celui-ci poursuit en ®non­ant le droit pour les repr®sen-

tants ®lus ç dô°tre inform®s et consult®s sur les d®ci-

sions int®ressant la marche g®n®rale de lôentreprise et 

les conditions de travail è. En visant les repr®sentants 

de mani¯re g®n®rale, il est ¨ craindre que ne soit d®j¨ 

anticip® une fusion des institutions repr®sentatives du 

personnel telle que souhait®e par le MEDEF. Lô®largis-

sement de la mise en place des DUP nôen serait que 

les pr®mices.  

 

Par ailleurs, si cette notion reste large, elle occulte la 

majeure partie des pr®rogatives des d®l®gu®s du per-

sonnel, elle occulte une part non n®gligeable des pr®ro-

gatives du Comit® dôentreprise ainsi que toutes les 

comp®tences des membres du CHSCT.  

 

Concernant les conventions et accords collectifs, ceux-

ci ç peuvent pr®voir des normes diff®rentes de celles 

r®sultant des lois et r¯glements ainsi que des conven-

tions de port®e plus large. è 

 

Le principe de faveur continue ¨ °tre attaqu® puisquôen 

cas de conflit de normes, la plus favorable ne sôappli-

quera que si la loi nôen dispose pas autrement. Or, 

dans le contexte actuel o½ la primaut® est donn®e aux 

accords dôentreprise, le l®gislateur autorise de plus en 

plus de dispositions d®favorables. Certaines entre-

prises se retrouvent ainsi avec des accords collectifs 

sign®s par des syndicats supprimant les pauses, r®dui-

sant des droits de salari®sé sans que ces derniers ne 

sachent que cela est ill®gal actuellement. Le principe 

de faveur aurait d¾ rester ¨ notre sens un ®l®ment ¨ 

valoriser puisquôil sôagit de lôessence m°me du droit du 

travail, dôun de ses piliers qui est battu en br¯che. 

 

Enfin, si certains commentateurs ont lou® le rappel ¨ 

lôexercice du droit de gr¯ve mentionn® dans ce rapport, 

la nuance ¨ apporter ¨ cette satisfaction est importante. 

Lôarticle non seulement nôest quôun article l®gislatifé 

mais surtouté qui lui-m°me pr®voit que ce droit de 

gr¯ve sôexercera ç dans le cadre des lois qui le r¯gle-

mentent è. Les d®rogations et limites seront donc ai-

s®es ¨ mettre en place, par simple volont® l®gislativeé 

heureusement que la Constitution continue de prot®ger 

ce droit. 

 

U ne valeur simplement l®gislative ! 

Comme pr®c®demment mentionn®, si lôobjectif 

de d®terminer des principes essentiels aux relations de 

travail est louable, plusieurs critiques concr¯tes sont 

soulev®es : 

§ Plusieurs notions restent floues, au point quôelles 

entrainent plusieurs questionnements sur le 

risque de d®tournements et dô®volutions d®favo-

rables aux salari®s et repr®sentants syndicaux ou 

®lus. 

§ De tr¯s nombreuses notions sont ®nonc®es uni-

quement pour en faire un renvoi ¨ la loi. Lôint®r°t 

reste limit® ¨ 1¯re vue. 

 

 

Mais surtout, l¨ o½ plusieurs syndicats voient un futur 

socle intangible de droits prot®g®s pour les salari®s, 

une base des relations de travail, une pr®cision vient 

remettre en question lôint®r°t m°me de ce rapport : 

 M.BADINTER, au nom de la commission lô®nonce :  

ç ils nôauront point ¨ ce titre une valeur sup®rieure è.  

 

Pourquoi ®riger des principes essentiels si côest pour 

quôils restent modifiables ais®ment au gr® de la volont® 

l®gislative de lôinstant ?  

Pourquoi reformuler sous forme de principes g®n®raux 

abstraits des r¯gles qui finalement nôont quôune valeur 

l®gale ? Le souhait de rester g®n®ral, th®orique aurait 

pu se comprendre sôil sôagissait dôune base intangible 

que lôon souhaitait pouvoir adapter ¨ chaque ®poqueé 

mais dans le cadre de dispositions purement l®gisla-

tives lôint®r°t demeure limit®.  

 

Lôid®e de mettre en place des principes g®n®raux fon-

damentaux pouvait °tre louable. Dans ce cas, le cot® 

th®orique se justifiait parfaitement. Mais le fait de ne 

leur donner quôune valeur l®gislative nuit finalement ¨ 

toute efficacit®. La protection des rapports entre em-

ployeurs et salari®s risque de sôen trouver plut¹t fragili-

s®e. 

 

Q uelles suites ¨ ce rapport ? 

Ce rapport doit °tre int®gr® dans le projet de loi 

de r®forme du Code du travail, pour servir de pr®am-

bule au Code du travail / chapitre introductif (dixit M. 

VALLS). Cependant, ces articles restent peu ais®s ¨ 

manier dans la pratique. Ils ne serviront que de r®f®-

rence pour les juges et ®ventuelles futures r®formesé 

l¨ o½ il existe d®j¨ finalement tout un corpus jurispru-

dentiel, tout un ensemble de r¯gles suffisamment pr®-

cises, en r®f®rence ¨ la Constitution ou ¨ la Convention 

Europ®enne de Sauvegarde des Droits de lôHomme et 

du Citoyen (droit de gr¯ve, libert® religieuse, interdic-

tion des discriminationsé) 

 

Finalement, beaucoup dôencre, de belles d®clarations 

de principes, mais pour quel changement concret ? 

Pour quelle protection concr¯te ? A lôexception des 

risques soulev®s, il est fort probable que ce ne soit 

quôun ®cran en attendant les futures r®formes, en atten-

dant le d®tail du futur projet de loi qui lui annonce des 

bouleversements tr¯s concrets pour les salari®s et syn-

dicatsé 
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L  e rapport remis le 26 janvier par la com-mission Badinter signe la condamnation ¨ 
mort du Code du Travail ®labor® depuis 1910. 
 
Bien que le pr®sident de la commission, Robert Badin-
ter, ait cru sans modestie devoir ®crire quôil sôagissait 
dôune ç mission complexe qui nôaurait pu °tre r®ali-
s®e dans les brefs d®lais impartis au comit® si ses 
membres nôavaient pas fait preuve dôune ardeur 
®gale ¨ leur comp®tence reconnue è. Un ®l¯ve de 
terminale aurait pu, sans difficult®, op®rer en moins de 
temps ce qui, pour lôessentiel, nôest que le copi®-coll® 
des 50 articles çfondamentauxè d®j¨ ®crits par le tan-
dem Badinter / Lyon-Caen, il y a plus de six mois. 
 A  lô®poque,  cette  tentative  de r®®crire le Code en 50 
points ®tait  d®j¨  pr®tentieuse  et  d®risoire, mais  on  
comparera  et on notera que le copi®-coll® du çrapportè 
induit encore plus de reculs pour plaire aux commandi-
taires du rapport Valls et Macron. Gattaz venait de dire 
que çle Code du travail ®tait lôennemi nÁ1 des patronsè. 
Côest fait, il est ex®cut®. 
 
Pour °tre juste, les d®sormais 61 articles cens®s poser 
les principes fondamentaux du droit du travail ont tout 
de m°me ®t® expurg®s des scories qui exposaient trop 
au grand jour le nouveau missel patronal, du type çle 
salari® ex®cute avec diligence la prestation conve-
nueè, mais côest pour aggraver le contenu en lôajustant 
mieux encore ¨ la commande de la ministre du Travail 
qui avait insist®e pour quôil y ait une parfaite harmonie 
avec le texte de loi qui va bient¹t supprimer de fait, la 
dur®e l®gale du travail. 
On caract®risera le rapport comme une tentative pour 
en finir avec un çCode du travailè sp®cifique et le rem-
placer par un mixte avec le Code civil, o½ les contrats 
commerciaux et les statuts dôind®pendants sont mis sur 
le m°me plan que lôex contrat de travail. La çpersonneè 
remplace le salari®. Le salari® est trait® comme lôind®-
pendant. Uber peut sôy retrouver, Attali et Macron sont 
pass®s par l¨. 
La notion de subordination est disparue, remplac®e par 
une çsoumission librement consentieè. Le patron est le 
seul agent actif de droit quasi divin mais, comme il se 
doit chez les lib®raux, hypocritement masqu®. Et les 
contreparties ¨ la subordination sont noy®es dans un 
salmigondis dôimprovisations dôinspirations lib®rales. 
Les deux parties in®gales au contrat de travail sont 
remplac®es par deux parties cocontractantes mises 
artificiellement ¨ ®galit®. 
La hi®rarchie des pr®occupations commence aussi par 
la çpersonneè, les libert®s individuelles, pas par la san-
t®, lôhygi¯ne ni la s®curit® ce qui illustre le degr® dôext®-
riorit® conceptuelle qui pr®side ¨ lôapproche de cette 
casse dôun si¯cle de droit du travail: la notion de dur®e 
l®gale est supprim®e. Entre autres, la mensualisation, 
la m®decine du travail, les prudôhommes, lôind®pen-
dance et lôinspection du travail, les institutions repr®-
sentatives du personnel sont supprim®s, il nôy a m°me 
plus dô©ge plancher pour le travail des enfants. 

 
D®cid®ment il faut °tre pr®tentieux et ignorant ¨ la fois, 
petit et planant, cet essai le prouve, pour se lancer, 
avec une poign®e de technocrates d®racin®s du travail 
r®el dans la r®®criture dôun si¯cle de droits vivants du 
travail, produit de luttes sociales. 
Le Code du travail depuis 1910 ®tait fait de sueur et de 
sang, de luttes et de larmes, cô®tait lôexpression des 
rapports de forces sociaux ¨ travers des d®cennies, 
une co-construction historique exceptionnelle, salari®s 
et patrons, propre ¨ notre pays depuis 1906 et la ter-
rible catastrophe de Courri¯res, 1910 la naissance juri-
dique du Code du travail, les gr¯ves de 1936, de 1945, 
de 1968, de 1995 et les lois qui en ®taient issuesé 
L¨, ce rapport Badinter, côest un bricolage m®diocre fait 
de neurones badins et de pr®jug®s aristocratiques, de 
discussions de salon et de sottes expertises, d®con-
nect®es de la r®alit®, de lôhistoire, et surtout soucieux 
de plaire au ma´tre du moment, le Medef. 
Ni historiquement,  ni mat®rialiste, ni social, ce rapport 
est un assemblage al®atoire de soucis opportunistes 
qui provoque un grand haut le cîur de m®pris aux fa-
miliers du droit des salari®s, tels que nous avions pu 
r®ussir ¨ les b©tir et ¨ les d®fendre jusque l¨. 
 
 

En d®tail : 
 

A rticle 1: d®sormais çLes libert®s et droits fonda-
mentaux de la personne sont garantis dans 

toute relation de travailè mais des limitations ¨ ces 
libert®s fondamentales peuvent °tre apport®es çsi elles 
sont justifi®es...par les n®cessit®s du bon fonction-
nement de lôentrepriseè. 
 
Le bon fonctionnement de lôentreprise au-dessus des 
libert®s fondamentales, ceux qui continuent ¨ penser 
quôavec lôartisan de lôabolition de la peine de mort on 
nôavait rien ¨ craindre pour les libert®s fondamentales, 
devraient relire cet article. Dans cet article et dans tous 
les autres, il nôest jamais question çdesè salari®s (sans 
parler des travailleurs) mais toujours çduè salari® et de 
çlaè personne. Le choix ne doit rien au hasard.  

 

A rticles 2,3,4,7,15,17,18,19,23,31,37, 

38,42,43,44,48,49,50,53,61: D®clarations de 

principes existants, de nul effet sur la responsabilit® de 

lôemployeur.  

Concernant par exemple la protection des donn®es 

personnelles (article 3), elle est d®j¨ pi®tin®e par la 

mise en place du çCompte Personnel de Formationè, 

du çPasseport dôorientation, de formation et de com-

p®tencesè et lô®laboration en cours du çCompte Per-

sonnel dôActivit®è pr®vu par la loi Rebsamen du 17 

ao¾t 2015, çPasseportè et çCompteè centralis®s 

sur une application num®rique nationale. 

Analyse détaillée des 61 mesures du rapport Badinter. 
Adapter lôhomme au travail...¨ la place dôadapter le travail ¨ lôhomme. 

Par Richard ABAUZIT et G®rard FILOCHE. 
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A rticle 5 : ç Les discriminations sont inter-
dites dans toute relation de travail è. 

 
Lesquelles? Les principes fondamentaux Badinter/
Lyon-Caen de juin 2015 les d®taillaient, conform®ment 
¨ la loi actuelle (ç ¨ raison de lôorigine, des opi-
nions, de la religion, de lô©ge, du sexe, de lôorienta-
tion sexuelle, de lô®tat de sant® ou du handicap 
physique è). Certes, ils oubliaient d®j¨ une partie non 
n®gligeable des discriminations interdites : les mîurs, 
la situation de famille, la grossesse, les caract®ris-
tiques g®n®tiques, lôappartenance ou la non apparte-
nance, vraie ou suppos®e, ¨ une ethnie, une nation ou 
une race, les opinions politiques, les activit®s syndi-
cales ou mutualistes, lôapparence physique, le nom de 
famille. Ici plus rien.  
Les libert®s fondamentales ne m®ritaient-elles pas 
ce rappel ? 
 

A rticle 6 : Lôinqui®tude induite par la r®daction de 
lôarticle 5 grandit quand on voit ¨ lôarticle 6,  ¨ 

lôheure o½ la discrimination antisyndicale se d®cha´ne 
avec le soutien gouvernemental, que la seule discrimi-
nation indiqu®e est celle relative aux çconvictions reli-
gieusesè. En outre, il est difficile dôy voir autre 
chose quôune arme suppl®mentaire en actualit® dans 
lôincessante croisade contre les personnes de religion 
musulmane quand on lit que cette libert® fondamen-
tale peut °tre r®duite si cela est justifi® çpar lôexercice 
dôautres libert®s et droits fondamentaux ou par les 
n®cessit®s du bon fonctionnement de lôentreprise 
et si elles sont proportionn®es au but recherch®è. 

   

A rticle 8 : Lôinterdiction dôemployer des mi-
neurs de moins de 16 ans pourra d®sormais 

°tre contourn®e par des çexceptions pr®vues par 
la loiè. Il y a 6 mois, le premier rapport Badinter/
Lyon-Caen rappelait plus strictement la seule excep-
tion possible : çsi le travail prend place dans une for-
mation professionnelle ou alterne avec elleèé 
 

A rticle 9 : çLa conciliation entre la vie profes-
sionnelle et la vie personnelle et familiale 

est recherch®e dans la relation de travailè. 
  
Outre la formulation apaisante, pour lôemployeur 
(çrecherch®eè et non çgarantieè), il faut voir dans ce 
nouveau çprincipe fondamentalè les pr®mices des 
dispositions qui vont, sous couvert de lôencadrer, ®lar-
gir le travail o½ on ne compte plus les heures (travail ¨ 
domicile rebaptis® t®l®travail, forfait-jours, et autre tra-
vail ¨ la t©che) 
  

A rticle 10 : çLôemployeur exerce son pouvoir 
de direction dans le respect des libert®s et 

droits fondamentaux des salari®sè. 
 
Le pouvoir de lôemployeur ne conna´trait donc dôautres 

limites que celles des çdroits fondamentauxèé 
 
Pourquoi avoir abandonn® dans ces droits fondamen-
taux celui rappel® dans le rapport publi® 6 mois plus 
t¹t : çassurer lôadaptation du travail ¨ la personne du 
salari®è ?  
çAdapter le travail ¨ lôhommeè et non lôinverse est tou-
jours inscrit dans le Code du travail comme mesure 
g®n®rale de pr®vention (article L.4121-2 du Code du 
travail) et Badinter a solennellement affirm® en 
pr®ambule de son rapport quôils avaient travaill® ç¨ 
droit constantè. 
 

A rticle 11 : ç Chacun est libre dôexercer lôacti-
vit® professionnelle de son choix è. 

  
A contrario, que fait dans les principes fondamentaux 
du droit du travail cet article 11 ?  
A la fin du XVIII¯me si¯cle, le d®cret dôAllarde de 
1791, coupl® avec la loi Le Chapelier, stipulait certes 
quôçil sera libre ¨ toute personne de faire tel n®goce 
ou dôexercer telle profession, art ou m®tier quôelle trou-
vera bonè, mais cô®tait dans la logique dôune l®gisla-
tion qui voulait la libert® du commerce et la libert® de 
faire travailler les autres. Et ici ? 
La r®ponse est dans la loi Macron 1, les rapports Mah-
fouz, Mettling, Terra nova, Institut Montaigne, Centre 
National du Num®rique, le projet Macron 2 (Nouvelles 
Opportunit®s Economiques) et dans les recommanda-
tions europ®ennes : d®r¯glementer les professions 
qui  le sont encore (bonjour UBER) et multiplier les 
faux çind®pendantsè. 
  
 

A rticle 12 : ç Le contrat de travail se forme et 
sôex®cute de bonne foi. Il oblige les par-

ties è. 
  
Un pas de plus, apr¯s la loi Macron 1, pour dissoudre 
le droit du travail, forg® pour compenser un peu lôin®-
galit® des deux parties dans le droit civil. Dans celui-ci 
les deux parties sont ®gales et elles expriment dans le 
contrat lôaccord libre de leurs volont®s. 
On peut le voir en comparant avec la formulation ac-
tuelle de lôarticle L.1222-1 du Code du travail : çLe 
contrat de travail est ex®cut® de bonne foiè. En ajou-
tant quôil est aussi çform®è de bonne foi et quôil 
çoblige les partiesè, on a la teneur de lôarticle 1134 du 
Code civil (çLes conventions l®galement form®es tien-
nent lieu de loi ¨ ceux qui les ont faitesè) dont 
lôid®e essentielle est quôil ne peut y avoir vice de con-
sentement entre deux parties ®gales et quôen cons®-
quence le contrat, forme particuli¯re de convention, 
doit, peu ou prou, pouvoir d®roger ¨ la loi. Quôon 
pense aux çaccordsè arrach®s, contrat par contrat, 
aux salari®s de chez SMART, par-dessus la loi  (sur le 
salaire minimum) et par-dessus le refus dôaccord col-
lectifs. 
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A rticle 13 : ç Le contrat de travail est ¨ dur®e 
ind®termin®e. Il ne peut °tre conclu pour une 

dur®e d®termin®e que dans les cas pr®vus par la 
loi è. 
  
Confirmation de la premi¯re çligne rougeè avec la pro-
clamation du caract¯re essentiel du CDI ?é Le d®but 
du contraire. 
Tout dôabord, ce principe ne reprend plus la formulation 
actuelle qui est que le CDI est ç la forme normale et 
g®n®rale de la relation de travail è. Ensuite, renvoyer 
les d®rogations ¨ la loi sans pr®ciser comme actuelle-
ment le principe fondamental de ces d®rogations 
(r®pondre ¨ des besoins temporaires de lôentreprise) 
ouvre la voie aux exigences du Medef dôun recours 
sans aucun frein aux CDD, d®j¨ abouties dans dôautres 
pays de lôUnion europ®enne. 
 
 

A rticle 14: çLe  contrat de travail peut pr®voir 
une p®riode dôessai dôune dur®e raison-

nableè. 
  
Confirmation de lôarticle 13. Côest lôantichambre du 
contrat unique, retour du CNE/CPE. Côest quoi 
çraisonnableè pour la p®riode dôessai dôun CDI ? 
çRaisonnableè ne veut rien dire ou plut¹t la raison du 
plus fort qui, en droit r®el du travail, est toujours la meil-
leure.  
Le mot doit donc °tre traduit par çraisonnablement 
longè. 
  

A rticle 16 : çTout salari® est inform®, lors de 
son embauche, des ®l®ments essentiels de 

la relation de travail è. 
  
Ah bon ? Le contrat de travail dont lôarticle 12 disait 
quôil devait °tre form® ç de bonne foi è et pour lequel 
Badinter et Lyon-Caen ®crivaient, il y a 6 mois, quôil 
devait faire, sur les ®l®ments essentiels, lôobjet dôune 
ç information compl¯te et ®crite è, ce contrat de travail 
ne ferait plus lôobjet que dôune simple information. Cela 
tombe bien, une des exigences du Medef depuis plu-
sieurs ann®es est que tout ne soit pas ®crit dans le 
contrat de travail. Et la communication de la convention 
collective ? 
  

A rticle 20 : çChacun doit pouvoir acc®der ¨ une 
formation professionnelle et en b®n®ficier 

tout au long de sa vieè. 
  
La premi¯re partie de la phrase fait ®tat dôun droit ¨ un 
çacc¯sè. Les accords concoct®s par le Medef et les 
textes de loi qui en d®coulent font de plus en plus r®f®-
rence non plus ¨ des droits (par exemple droit ¨ la for-
mation) mais des droits ¨ çb®n®ficierè dôun çacc¯sè, 
droit ¨ çb®n®ficierè dôune proc®dure ou dôune informa-
tion sur des droits. Le distinguo nôest pas anodin : les 

centaines de milliers de çb®n®ficiairesè de compte 
®pargne-temps en savent quelque chose, avoir des 
points sur un compte nôassure aucun droit. 
Plus subtil, la rengaine sur la formation çtout au long de 
la vieè, du berceau au tombeau, sonne agr®ablement 
aux oreilles dôorganisations syndicales qui y ont vu 
lôaboutissement dôune revendication (la çdeuxi¯me 
chanceè) alors quôil faut y voir, apr¯s le ch¹mage, la 
principale arme patronale pour asservir les travailleurs 
et les diviser : jamais assez form®s, toujours remis en 
cause, responsables de leur d®classement et de leur 
ch¹mageé 
  

A rticle 21 : çLôemployeur assure lôadaptation 
du salari® ¨ lô®volution de son emploi. Il con-

court au maintien de sa capacit® ¨ exercer une acti-
vit® professionnelleè 
  
Illustration de la port®e r®gressive de lôarticle 20. On 
nôadapte pas le travail au salari® (voir remarque article 
10), mais le contraire. Et on voit bien, tous les mots  
®tant importants, que le salari® est en permanence 
guett® par lôinsuffisance professionnelle et pas seule-
ment dans son boulot, on doute m°me quôil reste ca-
pable dô çune activit® professionnelleè ! 
  

A rticle 22 : çAucune sanction disciplinaire ne 
peut °tre prononc®e sans que le salari® ait 

®t® mis ¨ m°me de faire conna´tre ses observa-
tionsè. 
  
Ici les rapporteurs ont simplement oubli® les deux dis-
positions principales en vigueur : lôobligation pour lôem-
ployeur de faire conna´tre les faits reproch®s et celle de 
motiver sa d®cision par ®crit. Sans parler de lôabsence 
de mention dôun r¯glement int®rieur. 
  

A rticle 24 : çLe contrat de travail ¨ dur®e ind®ter-
min®e peut °tre rompu ¨ lôinitiative de lôem-

ployeur, du salari® ou dôun commun accordè. 
  
Dôun commun accordéQui a rencontr® cette situation 
dans une entreprise ?  
Il a fallu attendre 2008, un A.N.I sc®l®rat et une loi qui 
lôent®rine, pour que le Code du travail int¯gre une mo-
dalit® de rupture çconventionnelleè pr®tendument sans 
motif. Depuis, des centaines de milliers de licencie-
ments pour motif ®conomique, pour d®gradation de la 
sant® physique et psychique passent en rupture cen-
s®e °tre dôun çcommun accordè. Les 2/3 ¨ la demande 
de lôemployeur. Mais cette fiction ®tait tout de m°me 
temp®r®e, au moins symboliquement, par lôhomologa-
tion que lôadministration du travail (la D.I.R.E.C.C.T.E, 
qui se contente de laisser passer son d®lai) doit don-
ner. 
 
L¨, le symbole saute. Bonjour le Code civil. 
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A rticle 25 : çLe salari® peut librement mettre fin 
au contrat ¨ dur®e ind®termin®eè 

  
Une seule raison peut justifier cet article, a priori re-
dondant avec le pr®c®dent. Une raison id®ologique, 
conforter lôid®e, aux cons®quences essentielles, que 
salari®s et employeurs sont ®galement çlibresè. Dans 
cette p®riode o½ les barreaux sont de plus en plus so-
lides, le poulailler est libre avec le renard libre. 
  

A rticle 26 : çTout licenciement doit °tre justifi® 
par un motif r®el et s®rieuxè. 

  
Cela semble simple bon sens  respect  de la loi fran-
­aise et des conventions internationales (et l®g¯re-
ment contradictoires avec les ruptures çdôun commun 
accordè). Mais qui conna´t les tr¯s anciennes exi-
gences de Monsieur Gattaz bruyamment r®p®t®es de-
puis plusieurs mois, sait que cette formulation ouvre la 
voie aux licenciements qui ne seront justifi®s (et le 
souhait du Medef est que cela le soit d¯s la signature 
du contrat de travail) que par la seule d®claration de 
lôemployeur de la n®cessit® dôune simple r®organisa-
tion de lôentreprise ou de la r®alisation dôun objectif 
atteint. 
  

A rticle 27 : çAucun licenciement ne peut °tre 
prononc® sans que le salari® ait ®t® mis ¨ 

m°me, en personne ou par ses repr®sentants, de 
faire conna´tre ses observationsè. 
  
Double recul. 
Il se pourrait donc que le salari® ne puisse faire valoir 
ses observations lui-m°me, ses repr®sentants 
(lesquels ?) pouvant le remplacer. 
Et o½ est pass® le conseiller du salari® qui peut assis-
ter les salari®s dans les entreprises o½ il nôy a pas de 
repr®sentants du personnel ? 
Quôen est il de lôobligation dôun ®crit ? 
 
  

A rticle 28 : çLe licenciement pour motif ®cono-
mique ou pour inaptitude physique du sala-

ri® ne peut °tre prononc® sans que lôemployeur se 
soit efforc® de reclasser lôint®ress®, sauf d®roga-
tion pr®vue par la loi è 
  
A relire deux fois pour °tre s¾r dôavoir bien lu. Le Me-
def lôavait demand® et a d®j¨ en partie obtenu satis-
faction sur les licenciements pour motif ®conomique. 
L¨ il sôagit dô®tendre la possibilit®, par d®rogation l®-
gale, de supprimer lôobligation de reclassement des 
licenci®s pour motif ®conomique et de ceux que les 
conditions de travail ont rendu invalides ! 
  

A rticle 29 : çLe licenciement est pr®c®d® dôun 
pr®avis dôune dur®e raisonnableè. 

  

On nô®chappe pas au sentiment que les rapporteurs 
ont eu besoin de quelque espi¯glerie pour faire redes-
cendre dans leur mission ç difficile è et ç complexe è 
une tension ¨ la mesure de la conviction de contribuer, 
rien  de moins, ¨ la ç grandeur des d®mocraties occi-
dentales è. 
Las, il semble que la notion de ç raisonnable è fasse 
partie du corpus des chim¯res europ®ennes, au point 
dô°tre r®cemment reprise par la Cour de cassation 
pour qualifier le d®passement de la dur®e maximale 
de travail. Il faut donc prendre au s®rieux cette notion. 
Comme tout ce qui est s®rieux en droit du travail est 
dôabord d®cid® par lôemployeur, ici ç raisonnable è 
signifiera ç raisonnablement court è. 
  

A rticle 30 : çTout salari® a droit ¨ une r®mun®ra-
tion lui assurant des conditions de vie 

digne. Un salaire minimum est fix® par la loiè 
  
Pour la premi¯re phrase, m°me remarque que pour 
lôarticle 29, lôemployeur d®cide de ce qui est digne et 
on peut ¨ loisir voir depuis des d®cennies ce que cela 
donne. 
Pour la phrase suivante, la deuxi¯me ç ligne rouge è 
est-elle intacte ? M°me pas, il y manque deux des 
conditions de la çdignit®è : lôobligation de le r®®valuer 
en fonction du co¾t de la vie, et celle de garantir une 
augmentation au moins ®gale ¨ la moiti® de celle des 
salaires r®els moyens (sans m°me parler des ç coups 
de pouce è annuels que le gouvernement, bras courts 
et poches profondes, oublie depuis des lustres). 
  

A rticle 32 : çLa r®mun®ration du salari® lui est 
vers®e selon une p®riodicit® r®guli¯reè 

  
Le versement mensuel ne serait-il plus 
çraisonnableè ? Un effort de m®moire permettrait de 
se souvenir que les cols bleus ouvriers ont ®t® align®s, 
par le haut, sur les cols blancs employ®s gr©ce pr®ci-
s®ment ¨ la mensualisation il y a 45 ans. Un verse-
ment ç r®gulier è ¨ lôheure, ¨ la semaine, tous les 
quinze jours ?  Les rapporteurs ï qui nôont, il est vrai, 
pu mener ¨ bien leur d®fi ç dans les brefs d®lais im-
partis è quôau prix ç dôune ardeur ®gale ¨ leur comp®-
tence reconnue è ï ont d¾ se tromper de si¯cle. 
  

A rticle 33 : çLa dur®e normale du travail est 
fix®e par la loi. Celle-ci d®termine les condi-

tions dans lesquelles les conventions et accords 
collectifs peuvent retenir une dur®e diff®rente. 
Tout salari® dont le temps de travail d®passe la 
dur®e normale a droit ¨ une compensationè. 
  
Troisi¯me çligne rougeè, la plus urgente ¨ d®pas-
ser depuis 1936éLa patience patronale a atteint 
ses limites. Le Code du travail (article L.3121-10) 
parle, logiquement, de ç dur®e l®galeè. Elle ne sera 
plus que çnormaleè. Lôexplication de texte vient ¨ la 
phrase suivante : cette dur®e çnormaleè pourra °tre 
diff®rente dôune branche ¨ lôautre, dôune entreprise ¨ 
lôautre. En clair, il nôy aura plus de dur®e l®gale. 
Quôest-ce que cela change ? A force, depuis bient¹t 
une vingtaine dôann®es, dôentendre dire dans les  
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grands m®dias que la dur®e l®gale, les ç35 hè, sont un 
carcan, quôon emp°che le salari® de travailler plus, il en 
est plus dôun pour sô°tre mise en t°te que 35 h ®tait 
plus ou moins un plafond. Alors que, depuis quôil existe 
des majorations pour heures suppl®mentaires, la dur®e 
l®gale (35 h aujourdôhui) nôest que le seuil de d®clen-
chement des majorations pour heures suppl®mentaires. 
Des heures suppl®mentaires que les employeurs ont 
tout loisir de faire faire en grand nombre mais quôils ne 
veulent pas payer. Il y a quinze ans, lôex chef du Medef, 
le baron Seilli¯re disait quôil voulait bien la dur®e l®gale 
¨ 30 h et m°me moins sôil nôy avait plus ¨ payer de ma-
joration. Ce qui, Macron lôa dit en anglais ¨ Davos, veut 
tr¯s exactement dire quôil nôy a plus de dur®e l®gale. 
Pour entretenir les discussions sans fin en esp®rant 
quôelles retarderont la prise de conscience, il est ques-
tion de çcompensationè.  
En bon fran­ais, çcompensationè nôest pas ®quivalent 
de çr®mun®rationè ni de çmajorationè et on peut faire 
confiance ¨ lôimagination patronale pour, par exemple, 
enrichirédes çcomptesè personnels (®pargne-temps, 
droits ¨ heures de formation, droits ¨ cong®s, points de 
p®nibilit®é). Peut-°tre est-il bon de rappeler quôil y a 
d®j¨ des centaines de millions dôheures suppl®men-
taires qui ne sont pas pay®es, malgr® la l®gislation ac-
tuelle. Deux secondes de r®flexion montrent quôen pro-
c®dant ainsi, la seconde ç ligne rouge è (salaire mini-
mum, horaire) est ainsi franchie avec aisance. Et lôin®-
galit® entre salari®s garantie. 
  

A rticle 34 : ç Les dur®es quotidienne et hebdo-
madaire de travail ne peuvent d®passer les 

limites fix®es par la loi è. 
  
Deux interpr®tations possibles pour cet article trop 
court pour °tre honn°te. Soit une baisse momentan®e 
de r®gime des rapporteurs soumis  ̈  la pression insup-
portable de la  ministre du Travail qui, dans la lettre de 
mission, les enjoignait de ne pas entrer en contradiction 
sur la question du temps de travail qui allait faire lôobjet 
dôun urgent projet de loi d®but mars. 
Soit, plus vraisemblablement, une r®daction concise, 
çlimites fix®es par la loiè signifiant : la loi fixera les li-
mites et dira qui d®cide des d®rogations, les çaccordsè 
collectifs ou les çaccordsè individuels (¨ lôexemple du 
soi-disant plancher de 24 h pour les temps partiels, 
quôun accord individuel suffit ¨ faire sauter). 
  

A rticle 35 : çTout salari® a droit ¨ un repos quoti-
dien et ¨ un repos hebdomadaire dont la du-

r®e minimale est fix®e par la loi è 
  
M°me remarque que pour lôarticle 34, avec la surprise, 
pas rassurante, du non rappel que le repos quotidien 
(11 h) est fix® par lôUnion europ®enne. 
  

A rticle 36 : çLe travail de nuit nôest possible que 
dans les cas et dans les conditions fix®s par 

la loi. Celle-ci pr®voit les garanties n®cessaires ¨ la 
protection de la sant® et de la s®curit® des sala-
ri®sè 
 Le coup de fatigue ®tait sans doute pass® : pas la 
moindre ç compensation è salariale pr®vue pour le tra-

vail de nuit. Et rien pour en rechercher la diminution 
(premi¯re mesure g®n®rale de pr®vention). Ne parlons 
donc pasé du travail post®. 
  

A rticle 39 : ç Lôemployeur doit assurer la s®cu-
rit® et prot®ger la sant® des salari®s dans 

tous les domaines li®s au travail. Il prend les me-
sures n®cessaires pour pr®venir les risques, infor-
mer et former les salari®s è 

La majeure partie du Code du travail, celle qui est ¨ 
lôorigine du droit du travail, est r®sum®e en deux 
phrases. On ne peut pas faire plus concis. Si ? 
A faire court, il aurait ®t® sans doute plus utile de se 
contenter de rappeler la mesure g®n®rale de pr®ven-
tion, fondamentale : adapter le travail ¨ lôhomme.. 

A rticle 45 : ç Lôappartenance ou lôactivit® syn-
dicale ne saurait °tre prise en consid®ration 
par lôemployeur pour arr°ter ses d®cisions è. 

On imagine lôeffroi des employeurs ¨ la lecture de cet 
article. Lôoccasion de se demander pourquoi il nôest pas 
ici question de discrimination comme actuellement 
(article L.1132-1 du Code du travail) et pourquoi la vio-
lation de cette interdiction nôest pas sanctionn®e par la 
nullit® des mesures prise en m®connaissance des dis-
positions sur cette discrimination (article L.1132-4 du 
Code du travail). 

A moins que lôambiguµt® de la phrase ne laisse la porte 
ouverte ¨ une autre interpr®tation, celle qui y verrait la 
possibilit® pour lôemployeur dôignorer les attributions du 
repr®sentant du personnel. 

A rticle 46 : ç Lôexercice de certaines pr®roga-
tives peut °tre r®serv® par la loi aux syndi-

cats et associations professionnelles reconnus re-
pr®sentatifs è. 

Est ainsi ®rig® en principe fondamental une mesure 
aujourdôhui utilis®e largement par le patronat (et le gou-
vernement pour la Fonction publique) pour contraindre 
des organisations syndicales ¨ la signature 
dô ç accords è r®trogrades. 

A rticle 47 : ç Tout salari® participe, par lôinter-
m®diaire de repr®sentants ®lus, ¨ la gestion 
de lôentreprise. è 

Ces repr®sentants assurent la d®fense des int®r°ts in-
dividuels et collectifs des salari®s. Ils ont le droit dô°tre 
inform®s et consult®s sur les d®cisions int®ressant la 
marche g®n®rale de lôentreprise et les conditions de 
travail è Ici il faut lire en diagonale. 

Tout dôabord, le premier r¹le des repr®sentants ®lus 
nôest plus ici, comme le pr®voit aujourdôhui lôarticle 
L.2313-1 du Code du travail relatif aux d®l®gu®s du 
personnel, de çpr®senter aux employeurs toutes les 
r®clamations individuelles et collectivesè, ni de çsaisir 
lôinspection du travail de toutes les plaintes et observa-
tions relatives ¨ lôapplication des dispositions l®galesè. 
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 Ensuite la deuxi¯me phrase attribue ¨ ces m°mes 
repr®sentants ç la d®fense des int®r°ts individuels et 
collectifs des salari®s è. Est ainsi op®r®e dans le texte 
la confusion demand®e par le Medef entre d®l®gu®s 
du personnel, membres du comit® dôentreprise et 
membres du CHSCT Un ç conseil dôentreprise è 
comme en Allemagne et avec des pouvoirs moindres. 
La collaboration de classe institutionnalis®e. 

Sôagissant du CE et du CHSCT, leurs attributions se-
raient r®duites ¨ °tre ç inform®s et consult®sè. Leur 
pouvoir de proposer, dôanalyser, de contr¹ler, dôins-
pecter (articles L.2323-1, L.4612-1, 2, 3, 4, 5 du Code 
du travail par exemple) dispara´t. 

A rticle 51 : çTout projet de r®forme de la l®gisla-
tion du travail envisag® par le Gouverne-

ment qui rel¯ve du champ de la n®gociation natio-
nale et interprofessionnelle fait lôobjet dôune con-
certation pr®alable avec les partenaires sociaux en 
vue de lôouverture ®ventuelle dôune n®gociationè 

Cet article, parfaitement contraire ¨ la Constitution 
(article 34), et quôHollande voulait pr®cis®ment consti-
tutionnaliser, est d®j¨ inscrit en toutes lettres dans le 
pr®ambule de lôactuel Code du travail. 

Il illustre les moyens l®gaux que le patronat a mis en 
place pour parvenir ¨ ses fins : une chance au grat-
tage (des organisations syndicales acceptent de si-
gner un ni¯me ç accord è r®gressif, tel lôA.N.I du 11 
janvier 2013), une chance au tirage (elles ne le font 
pas, la loi sôen charge, telle la loi Rebsamen du 17 
ao¾t 2015). 

A rticle 52 : çLes n®gociations doivent °tre 
loyalesè 

Un peu de d®tente sans doute, le rapport touchant ¨ 
sa fin ? On ne sait sôil est question de chemise d®chi-
r®e ou de chantage ¨ lôemploi, mais côest aussi r®aliste 
que de demander ¨ Monsanto de faire du ç Rond up è 
bio. Demandez ¨ ceux de Goodyearé 

 

A rticle 54 :  ç Lôautorit® publique peut rendre 
une convention ou un accord collectif appli-

cable ¨ des entreprises qui ne sont pas li®es par 
lui è 
  
Voil¨ un article qui appara´t de prime abord tr¯s positif 
car il maintient le principe de la possibilit® pour le gou-
vernement dô®tendre les dispositions dôun accord col-
lectif au-del¨ de son champ dôapplication (= signa-
taires). Mais ce qui est bon quand lôaccord en question 
est plus favorable aux salari®s que la loi (la r¯gle jus-
quôici, malgr® les exceptions introduites notamment 
sur le temps de travail depuis les ann®es 80) devient 
tr¯s mauvais quand côest le contraire. 
  

A rticle 55 : ç La loi d®termine les conditions et 
limites dans lesquelles les conventions et 

accords collectifs peuvent pr®voir des normes dif-
f®rentes de celles r®sultant des lois et r¯glements 

ainsi que des conventions de port®e plus large è 
  
Et, pr®cis®ment, côest lôobjectif essentiel de la r®®cri-
ture du Code du travail programm®e dans les deux 
ans et imm®diatement, d¯s le mois de mars pour le 
temps de travail : que les accords collectifs puissent 
pr®voir des normes diff®rentes, plus d®favorables que 
la loi. 
Et ce, contrairement ¨ maintenant, dans tous les do-
maines : lôinoxydable ex directeur g®n®ral du travail 
Combrexelle, dans son rapport, nomme en effet 
ç ACTES è (ç  Accords sur les Conditions de Travail, 
lôEmploi et les Salaires è) les domaines o½ pourraient 
se signer des accords d®rogatoires de ce type 
  

A rticle 56 : çEn cas de conflit de normes, la plus 
favorable sôapplique aux salari®s si la loi 

nôen dispose pas autrementè 
  
Pour ceux qui nôy croiraient toujours pas, la possibilit® 
dôavoir des accords plus d®favorables que la loi est ici 
®crite en toutes lettres. 
  

A rticle 57 : çLes clauses dôune convention ou 
dôun accord collectif sôappliquent aux con-

trats de travail. Les stipulations plus favorables du 
contrat de travail pr®valent si la loi nôen dispose 
pas autrement è 
  
Piq¾re de rappel. Ce principe dôapplication possible 
des dispositions plus d®favorables pour les salari®s 
sôappliquera aussi au contrat de travail individuel, qui 
ne prot¯gera plus les salari®s face ¨ un accord collec-
tif moins favorable pour lui. 
  

A rticle 58 : çLôinspection du travail veille ¨ 
lôapplication du droit du travail dans des 

conditions prot®geant ses membres de toute pres-
sion ext®rieure indueè 
  
Pour appr®cier la d®gradation des garanties dôind®-
pendance quôimplique cette formulation, il faut la rap-
procher des dispositions de la convention internatio-
nale n Á 81 de lôOIT, sign®e par la France, et large-
ment pi®tin®e par le d®cret Sapin de mars 2014 ainsi 
que par la loi Macron 1 et lôordonnance pr®vue en la 
mati¯re. 
 
Lôarticle 6 de la convention stipule : ç Le personnel 
de lôinspection sera compos® de fonctionnaires 
publics dont le statut et les conditions de service 
leur assurent la stabilit® dans leur emploi et les 
rendent ind®pendants de tout changement de gou-
vernement et de toute influence ext®rieure in-
due è ; et lôarticle 3 : ç Si dôautres fonctions sont 
confi®es aux inspecteurs du travail, celles-ci ne 
devront pas faire obstacle ¨ lôexercice de leurs 
fonctions principales ni porter pr®judice dôune ma-
ni¯re quelconque ¨ lôautorit® ou ¨ lôimpartialit® n®-
cessaires aux inspecteurs dans leurs relations 
avec les employeurs et les travailleurs è. 
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A rticle 59 : çLes litiges en mati¯re de travail sont 
port®s devant une juridiction compos®e de 

juges qualifi®s dans le domaine du droit du tra-
vailè 
  
Un euph®misme pour dire que rien ne sôopposera plus 
¨ la disparition des prudôhommes, juges des litiges en 
droit du travail depuis deux cent ans. 

  
 

 
 

A rticle 60 : çLôexercice, par le salari®, de son 
droit ¨ saisir la justice ou ¨ t®moigner ne 

peut, sauf abus, donner lieu ¨ sanctionè 
  
La commission Badinter aura r®ussi lôexploit, dans ce 
dernier chapitre intitul® çContr¹le administratif et r¯-
glement des litiges çde nô®voquer aucune sanction 
p®nale ¨ lô®gard des employeurs è (la formulation 
ç contr¹le administratifè est dôailleurs en ad®quation 
avec la volont® affich®e de supprimer les sanctions 
p®nales pour les remplacer par dô®ventuelles 
amendes administratives n®goci®es dans le bureau du 
sous-pr®fet aux affaires sociales quôest en r®alit® le 
D.I.R.E.C.C.T.E, le sup®rieur hi®rarchique des inspec-
teurs du travail qui est ¨ lôind®pendance de celle-ci ce 
que Mac Do est ¨ la gastronomie. 
 
Mais ¨ contrario, la commission a jug® n®cessaire de 
pr®voir de sanctionner les salari®s sôils abusent de 
leur droit ¨ saisir la justice ou ¨ t®moigner. Elle ne 
pouvait mieux clore son rapport quôen d®voilant ainsi 
son but r®el : d®sarmer un peu plus les salari®s. 

FIN. 
 
 


